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PREAMBULE 

 

Les personnes handicapées mentales ou psychiques sont confrontées à des 

difficult®s particuli¯res dõacc¯s ou de maintien dans lõemploi. 

Les dispositifs de travail protégé (ESAT) offrent une solution aux personnes 

handicapées nécessitant un soutien spécialisé et une organi sation particulière des 

conditions dõexercice du travail. Mais les passages du milieu prot®g® au milieu 

ordinaire de travail restent encore faibles malgré des dispositifs spécifiques 

comme celui des ESAT hors les murs qui proposent des accompagnements adap tés 

pour les personnes handicapées et pour les entreprises.  

 

Un travailleur handicap® sur dix ayant une activit® professionnelle lõexerce en 

milieu ordinaire.  

 

La recherche dõemploi se heurte dõembl®e ¨ la m®connaissance du handicap,  

lõincompr®hension et à la crainte des employeurs. Mais elle se heurte aussi à celle 

des personnes handicap®es qui ont une image souvent tr¯s d®valoris®e dõelles-

mêmes. 

 

Le travail est une valeur tr¯s forte, intimement li®e ¨ lõimage de soi. Trouver ou 

Retrouver un travail, a voir le sentiment de réussir quelque chose, pouvoir bien 

employer ses capacités, sortir d u « monde » du handicap, obtenir une 

reconnaissance sociale au-delà de la reconnaissance MDPH de travailleur handicapé, 

telles sont les ambitions des personnes qui fra ppent à la porte du service 

Passerelle pour lõemploi. 
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I -  Cadre de la mission de Passerelle pour lõEmploi 
 

Le service Passerelle pour lõEmploi se compose de 4 services qui ïuvrent  tous dans 

le sens de lõacc¯s au travail pour tous. 

 

V LõESAT hors les murs : arr êté de création au CROSMS du  8 mars 2007   

V Le SAVS SAccSoE  : arrêté de création au CROSMS 28 Mai  2008    

V Le dispositif DIAPSAH, arrêté de création au CROSMS du 22 juin 2009  

V Le dispositif expérimental APIC õS : arrêté de création au 1 er  décembre 2011. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Soit au total, plus de 100 personnes accompagnées  par an  

 

 

A-  Contexte international  

 

On admet de plus en plus aujourdõhui que lõexclusion sociale et la discrimination dont 

sont victimes les personnes en situation de handicap relève nt des droits de 

lõhomme.  

 

Pour donner effet aux droits, la dynamique mondiale sõest de plus en plus orient®e 

sur les principes relatifs ¨ lõ®galit® de traitement, lõ®galit® des chances, la non 

discrimination et lõinclusion totale dans le cours normal de la société. Ces principes 

sont inscrits dans les normes de lõOrganisation I nternationale du Travail (OIT) 

depuis des décennies. Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 

Passerelle pour lõEmploi 

Agrément 35 places  

 

 

50 candidats/an  

 

(Annexe 1)  

 

ESAT 

hors les murs 

Agrément 30 places  

 

 

20 places financées  

 

(Annexe 2) 

  

SAVS 

SAccSoE 

Agrément  : 

SESSAD (< 20 ans) 

SAVS (> 20 ans) 

 

 

20 apprentis/an  

(Annexe 3 ) 

 

DIAPSAH 
(Apprentissage)  

Dispositif 

expérimental  

 

 

50 jeunes/ 3 ans  

 

(Annexe 4 ) 

 

APICõS 
(Statut CRETON) 



 
 6 

des Nations Unies ainsi que la Convention des Nations Unies sur les droi ts des 

personnes handicapées, donnent une impulsion additionnelle et témoignent de 

lõattention accord®e aux probl¯mes rencontr®s par les personnes handicap®es. 

 

La nouvelle convention a constitu® une d®claration forte en faveur de lõint®gration 

en demandant aux états de favoriser lõemploi des personnes handicap®es dans les 

lieux de travail ordinaires des secteurs public et privé.  

 

Pour autant, en dépit des lois et autres instruments internationaux ,  nationaux, et 

régionaux existants, et en dépit des activit és des organismes internationaux et des 

efforts des organisations non -gouvernementales, des associations les représentant,  

les personnes handicapées à travers le monde continuent à être soumises à des 

violations importantes de leurs droits humains. Ceci e st un fait indéniable.  

 

En France, dans le domaine de lõemploi, les statistiques disponibles indiquent que les 

taux de chômage parmi les travailleurs handicapés tendent à être deux ou trois 

fois plus élevés que parmi les autres travailleurs. Au -delà des problèmes liés à la 

sous qualification des personnes handicapées,  plus importante que pour les autres 

catégories de population, ce sont toujours les préjugés tenaces parmi les 

employeurs, les collègues de travail et le public en général qui aggravent une 

situation déjà difficile.  

 

Ceci ne veut pas dire quõil nõy a pas eu dõam®lioration. Les efforts soutenus pour 

promouvoir lõ®galit® de chances et de traitement dans lõemploi continuent ¨ battre 

des br¯ches importantes dans lõexclusion ®conomique et sociale des personnes 

handicapées. Si les dispositions des traités et autres instruments internationaux 

étaient pleinement appliquées, l'égalité et la pleine participation des personnes 

handicap®es dans le domaine de lõemploi seraient d®j¨ r®alis®es. 

 

Malheureusement, ceci nõest pas le cas. Pour les personnes handicap®es et leurs 

organisations représentatives, il reste encore beaucoup à faire  ! 

 

On peut aussi l®gitiment sõinterroger : les faibles ont -ils leur place dans les 

économies plus compétitives  ? Lõappel ¨ la responsabilisation et à la polyvalence des 

travailleurs, les exigences de performance, le culte de lõexcellence (toujours plus, 

toujours mieux, toujours plus vite), un marché du travail de plus en plus sélectif 

sont -ils conciliables avec lõemploi de personnes handicapées ? 
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Le service Passerelle pour lõEmploi est pr°t ¨ relever ce d®fi car pour nous,  

 

Etre en situation de handicap intellectuel ou psychique   

et demandeur dõemploi nõest pas une fatalit®.  

Le handicap ne doit pas être un obstacle à l õinsertion professionnelle.  

 

Pour tenter dõy rem®dier, le service Passerelle pour lõemploi  sõappuie sur :  

¶ Un  double accompagnement soutenu,  aupr¯s de lõentreprise et auprès de la 

personne handicapée,  

¶ Un  accompagnement intégré  : professionnel et socia l 

¶ Un accompagnement très personnalisé.  

 

La sous-qualification de la majorité des travailleurs handicapés, les stéréotypes et 

perceptions  de certaines  entreprises, sont en grande partie responsable de leur 

òemployabilit®ó r®duite sur le march® du travail. 

 

Pourtant,  dans de nombreux emplois, particulièrement les  emplois non qualifiés, ce 

sont les comp®tences et la dext®rit® acquises par lõexp®rience et consolid®es au fil 

du temps par la r®p®tition de lõaction dans diff®rents contextes qui sont d®cisives 

pour définir le professionnalisme.   

 

Des aides ¨ lõint®gration existent pour les entreprises mais  lõaide ¨ la recherche 

dõemploi exige de prendre en compte les contraintes sp®cifiques des personnes 

présentant un handicap intellectuel ou psychique : leurs aptitudes physiques et 

comportementales, leurs  capacités et compétences individuelles, leur s mobilité s et 

leur s adaptations aux changementsé  

Des dispositifs additionnels sont indispensables pour  développer une véritable 

approche technique de lõint®gration sociale et professionnelle. Le concept dõESAT 

hors les murs est un de ces dispositifs.  

 
 

 

B-  Contexte national  : un cadre législatif et réglementaire en 

mutation  

 

1-  Niveau national  :  

 

Les années 2000 marquent un tournant dans la politique du handicap notamm ent 

avec la loi du 2 janvier 2002  relative aux institutions du social et du médicosocial, 
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La situation de lõemploi des personnes 

en situation de handicap se dégrade 

plus vite et sõam®liore plus lentement 

que celle des vali des.  

et celle du 11 f®vrier 2005 dite loi handicap pour lõ®galit® des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.  

 

La loi de 2002  redéfinit  notamment le rôle des institutions en prenant en compte 

le projet individuel de la personne ,  élaboré en fonction de ses attentes et de ses 

besoins. 

La loi de février 2005, quant à elle , privil®gie lõacc¯s des personnes handicap®es au 

droit comm un et organise les modalités de compensation lorsque cela est 

nécessaire. 

Dans le cadre de cette politique rénovée, le décret du 11 mars 2005  (cf annexe 5) 

offre une reconnaissance juridique aux services dõaccompagnement en pr®cisant 

leurs objectifs et mis sions. Ces évolutions qui visent à insérer les personnes 

handicap®es dans la cit® n®cessitent que lõensemble des acteurs sõapproprie cette 

nouvelle donne. 

 

Toutes ces dispositions législatives tentent de répondre aux attentes des 

personnes handicapées mais aussi des travailleurs handicapés, car le constat au plan 

national est clair :  

 

Les demandeurs dõemploi 

travailleurs handicapés cumulent 

les difficult®s dôacc¯s ¨ lõemploi 

chômage long et récurrent, âge 

élevé, niveau de formation 

faible.  

 

La loi du 11 fé vrier 2005  pose le cadre actuel dans lequel sõinscrit la politique de 

lõemploi des travailleurs handicap®s et lõanimation des partenariats afin dõoffrir aux 

personnes handicap®es un parcours vers lõemploi le plus rapide et le plus efficace 

possible (Loi n°  2005 -102 du 11/02/2005 pour lõ®galit® des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté  des personnes  handicapées ).  

 

Elle introduit dans son article 39, les conditions dõexercice de mise ¨ disposition 

dõun travailleur handicap® en entreprise. 

Les dispositifs dõaccompagnement socio-professionnel  peuvent donc sõav®rer 

efficaces d¯s lõinstant quõils sont connus et mobilisables. 

 

Le décret n° 2005 - 223  du 11 mars 2005  (annexe 5) sur les Services 

dõAccompagnement ¨ la Vie Sociale dans son article D.312-155-7 renforce le rôle 

des Services 

dõAccompagnement ¨ la Vie 

Sociale (SAVS) dans leur 

mission  

« Dõappui et dõaccompagnement contribuant 

¨ lõinsertion scolaire, universitaire et 

professionnelle ou favorisant le maintien de 

cette insertion  ».  
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Aujourdõhui trois constats nationaux sont rep®r®s1 : 

 

¶ Lõinsertion professionnelle des travailleurs handicap®s en milieu ordinaire est 

dépendante de la mobilisation, du maintien ou de la poursuite dõun 

accompagnement social. 

¶ Le public orienté en milieu professionnel protégé (ESAT) ou en milieu 

ordinaire (y compris en EA) b®n®ficie de faon h®t®rog¯ne dõaccompagnement 

social. 

¶ Lõaccompagnement social du public handicapé ne relevant pas directement de 

lõinsertion professionnelle nõest pris en compte que de façon partielle . 

 

Lõarticle article L 115- 1 du Code du Travail précisé par la loi 2004 - 39 du 4 

mai 2004  relative à la formation professionnelle tout au lo ng de la vie et au 

dialogue social vient rappeler  

 

 

 

 

 

Globalement, la population des personnes handicapées reste encore moins diplômée, 

plus pr®caris®e et donc plus fragilis®e pour lõacc¯s ou le maintien dans lõemploi. 

 

82% des demandeurs d'emploi handic apés ont un niveau inférieur ou égal au 

BEP / CAP, contre 61% pour les autres publics.  

 

Cette question de la formation professionnelle reste encore trop souvent un point 

dõachoppement pour lõacc¯s ¨ lõemploi. Aujourdõhui, les personnes handicap®es ont un 

niveau de qualification inférieur au reste de la population   et subissent une double 

discrimination  : celle de nõavoir pas pu suivre une scolarit® ordinaire du fait de leur 

handicap, et celle de ne pouvoir répondre aux critères de sélection du monde 

profess ionnel par manque de qualification.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1
 CREAHIL-PRITH Limousin : les services dôaccompagnement sociaux des personnes handicap®es : SAVS-

SAMSAH 

Le rôle essentiel de la formation  

Améliorer le niveau de qualification des personnes handicapées 

est donc devenu aujourdõhui un enjeu majeur pour les jeunes mais 

aussi pour tous ceux qui ont acquis des compétences 

professionnelles au sein du milieu protégé et qui ne sont plus 

aujourdõhui contraints  par la limite dõ©ge pour signer un contrat 

dõapprentissage (Article  79 art.  L.  6222 - 2 du code du travail).  
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2-  Niveau régional  :  

 

LõARS 

 

Pour le secteur médico -social, la loi HPST du 21 juillet 2009 portant réforme de 

lõh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux territoires cr®e les Agences 

Régionales de Santé (ARS). La loi HPST modifie également en profondeur la 

régulation du secteur médico -social en introduisant les proc®dures dõappel ¨ projet 

quasi syst®matique pour la cr®ation, la transformation ou lõextension des services 

sociaux et médico -sociaux.  I l s' agit d'une véritable modification de comportement 

voire un " bouleversement culturel". Cõest en effet lõARS qui d®finit  et met en 

ïuvre la strat®gie r®gionale de sant® incarn®e par le Projet Régional de Santé 

(PRS).  

 

La réponse aux appels à  projet nõest pas inconnue au service Passerelle pour 

lõEmploi qui, depuis sa cr®ation, sõest inscrit dans cette d®marche ¨ travers les 

appels à projet européen autorisés par le Comité Régional de Sélection piloté par 

lõEtat et la R®gion dans le cadre des contrats de plan Etat/Région, CPER. 

 

Le PRIAC 

 

Le  Programme Interd®partemental dõAccompagnement des Handicaps et de la 

perte dõautonomie, PRIAC, vient conforter la d®marche du service Passerelle pour 

lõEmploi dans ses orientations g®n®rales qui pr¹ne la « diversificati on de lõoffre, par 
le d®veloppement des structures dõaccompagnement en milieu ordinaireé. » et 

précise que « les enveloppes potentielles sont majoritairement affectées au 
développement de services  afin de soutenir les parcours en milieu de vie 
ordinaire  ».  
 

3-  Niveau départemental  :  

 

Le Conseil Général de Loire Atlantique a revisité son schéma départemental pour la 

période  2009 -2014. Parmi les différentes actions sociales développées, trois 

fiches concernent prioritairement lõaction du service Passerelle pour lõemploi.  

  

Fiche action n° 3  : D®velopper lõemploi et la formation professionnelle des 

personnes en situation de handicap (cf. annexe 6 ) 

 

Le Conseil G®n®ral r®affirme sa volont® de d®velopper lõemploi et la formation 

professionnelle  afin de «  favoris er lõacc¯s, le maintien en emploi et la progression 

professionnelle des personnes en situation de handicap  ». En lien avec lõobjectif 
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de maintien en emploi, le département souhaite «  développer des outils et des 

partenariats sur lõaccompagnement social et professionnel  » de ce public cible.  

  

Dans cette m°me fiche, le d®partement inscrit son souhait  dõadapter les modes et 

lõoffre de formation pour r®pondre aux besoins des entreprises (alternance...) » 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche action n° 12  : Optimiser le fonctionneme nt des dispositifs dõaccueil et 

dõaccompagnement (cf. annexe 7) 

 

Afin de mieux tenir compte de lõ®volution des personnes concern®es,  le Conseil 

G®n®ral souhaite mettre  en ïuvre des groupes de travail pour amener des 

réponses innovantes et de qualité à de s besoins constatés et notamment «  la 

continuité des dispositifs «  enfance » (moins de 20 ans) et «  adulte  » (plus de 20 

ans) » et réfléchit à  «  des passerelles entre les financeurs au niveau de la 

compétence Handicap notamment pour apporter des réponses sur les 15/25 ans  ». 

 
Par son soutien au dispositif DIAPSAH , les jeunes apprentis de moins de 20 ans 
accompagn®s au titre dõun SESSAD peuvent aujourdõhui poursuivre leur 
accompagnement au-delà de 20 ans à DIAPSAH  par des places dédiées de SAVS 
rattachées au service SAccSoE.  
 
Le dispositif APICõS sõinscrit ®galement dans cette d®marche puisque son objectif 
vise ¨ faciliter le passage entre lõIME et une structure adulte adapt®e aux 
capacit®s du jeune en situation dõamendement CRETON : ESAT, accès à la 
forma tion par alternance ou milieu ordinaire de travail.  
 

Fiche action n° 13  : Assurer un accompagnement personnalisé  (annexe 8) 

 

A partir du projet de vie, le Conseil Général souhaite favoriser les réponses 

innovantes, les expérimentations, les initiatives de la personne accueillie.  

 

Le service Passerelle pour lõEmploi sõinscrit depuis sa cr®ation en novembre 1999 
dans cette d®marche dõinnovation sociale ¨ travers sa forte volont® de promouvoir 
lõexp®rimentation, ¨ la fois celle du service mais aussi le droit ¨ lõexp®rimentation 
pour les personnes accompagnées. 
 

Le dispositif DIAPSAH dans son accompagnement professionnel et 

social des apprentis en situation de formation en alternance sõinscrit 

dans cette volonté départementale pour optimiser les perspectives 

de q ualification et au -del¨ dõinsertion durable dans lõemploi des 

bénéficiaires.  
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Dans cette fiche action, le Conseil Général réaffirme  sa volonté de poursuivre le 

travail de respect des droits des usagers et notamment «  entendre la personne 

dans ses refus, la placer en tant quõactrice de son projet, am®liorer lõinsertion dans 

la vie sociale, valoriser les rôles sociaux (permettre le travail pour donner du sens à 

la vie quotidienne), améliorer la prévention et la promotion de la santé, reconnaître 

la vie affective et sexuelle des pers onnes accueillies ». 

 

Lõensemble des services de Passerelle pour lõEmploi sõattache ¨ placer la 
personne en tant que sujet ®clair® afin quõelle soit en capacit® de faire des 
choix et de trouver toute sa place en tant que citoyenne.  
 

 

C-  Contexte associatif  Le Projet Associatif Global (PAG) - Annexe 9  

 

LõAssembl®e g®n®rale de lõAdapei a adopté son nouveau Projet Associatif Global 

(PAG) en juin 2012.  

 

Le service Passerelle pour lõEmploi sõinscrit dans les orientations de ce projet qui 

met lõaccent sur la mise en ïuvre de solutions dõaccompagnement adapt®es aux 

personnes handicapées mentales et le souhait de valoriser leur intégration dans la 

cité.  

 

Par ses actions de sensibilisation aupr¯s dõun large public, Passerelle pour lõEmploi 

contribue également à répondre   ¨ lõobjectif dõam®liorer le regard de la soci®t® sur 

la personne handicapée mentale et faire reconnaître ses différences.  

 

Lõinnovation sociale port®e par Passerelle pour lõEmploi au travers des nombreuses 

expérimentations menées et poursuivies contribue  à « promouvoir et rechercher 

des solutions innovantes dõaccompagnement è tel quõinscrit dans le PAG.  

 

Lõacc¯s au milieu ordinaire pour ces personnes est souvent sem® dõemb¾ches et il 

faut faire preuve dõimagination, de d®termination, de pugnacit®, de t®nacité pour 

leur permettre dõint®grer les dispositifs de droit commun qui parfois ne leur sont 

pas, aux premiers abords ouverts.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Eviter les effets filières, décloisonner, faciliter toutes les passerelles 

possibles, les mises en relation avec des partenaires hors champs 

m®dicosocial, permet de d®velopper lõautonomie des personnes 

handicapées et de surprendre souvent par  leurs capacités  
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Le CPOM 

 

Un premier Contrat Pluriannuel dõObjectifs et de Moyens a ®t® sign® entre lõAdapei 

de Loire Atlantique et  le  Préfet représenté par le Directeur Départemental des 

Affaires Sanitaires et Sociales de la Loire Atlantique le 26 juillet 2005.  

 

Un nouveau contrat est signé le 19/03/2012 qui a pour objet de définir et donner 

un cadre aux relations partenariales entre lõARS et lõAdapei de Loire -Atlantique.  

Ce nouveau CPOM fusionne le CPOM ESAT conclu jusquõau 31/12/2013 et le CPOM 

Assurance Maladie conclu jusquõau 31/12/2014. 

 

Ce document rappelle que «  gr©ce au dynamisme de lõESAT hors les murs et en 
dépit de la crise, 4 3 emplois en milieu ordinaire de travail ont été signés entre  
2008 et 2010  ».  
 

Si lõon reprend la totalit® des chiffres, ce sont 80 personnes qui ont été 

embauchées en milieu ordinaire correspondant à 115 contrats de travail signés car 

certaines personnes  ont pu cumuler plusieurs contrats . 

 

Différentes fiches objectifs de ce CPOM font référence au travail soutenu du 

service Passerelle pour lõEmploi. 

Fiche : Prestation de soins et dõaccompagnement (objectif 2, mesure 2-1 : favoriser 

lõaccessibilit® aux dispositifs de droit commun à tous les âges de la vie). Cette fiche 

concerne le dispositif APICõS (annexe 10). 

Mais aussi celle concernant lõacc¯s à la scolarisation et au  développement de la 

formation par alternance  (mesure 2 -2)  qui concerne particulièremen t le dispositif  

DIAPSAH ( annexe 11).  

 

Ce projet de service sõinscrit dans toutes ces dimensions contextuelles. Il se 
veut porteur dõune ambition forte de promotion des personnes accompagn®es. 
Sõil ne sõagit pas de nier le handicap et les besoins de compensations 
nécessaires, ces personnes sont  avant tout des candidats ¨ lõemploi qui veulent 
être reconnu s comme tel et,  au -del¨,  des citoyens qui sõadressent ¨ un 
service dõaide ¨ lõemploi.  
 
Considérer les personnes  dans leur  dimension citoyenne, cõest entendre leur  
parole et au besoin la faire  ®merger. Cõest aussi les faire participer à la 
construction de leur propre avenir. Cõest enfin les associer au fonctionnement 
du service.  
 
Ce sont ces positionnements professionnels qui fondent lõidentit® du service 
passerelle pour lõemploi de lõAdapei 44.   
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II -  Un projet de service : pourquoi et comment  ? 
 

 

A-  Finalités du projet de service  

 

Au-del¨ de lõobligation l®gale, notre objectif dans lõ®criture du projet du service 

est de permettre aux personnes que nous accompagnons , à nos partenaires, à nos 

financeurs et aux  entreprises qui nous font confiance de mieux cerner nos 

objectifs et dõappr®hender notre d®ontologie professionnelle. 

Il vise à  offrir  à chacun, entrant en contact avec nous pour la première fois, la 

possibil ité de se faire une représentation fiable  de ce que nous sommes et des 

objectifs que nous nous fixons.  

 

Il vise également à favoriser la construction dõune ç identité de service  », celui 

de Passerelle pour lõEmploi,  construite actuellement autour de quatre entités.  

 

1. LõESAT hors les murs, dont le projet de service date de 2007,  

2. Le SAVS SAccSoE, dont le projet de service remonte à 2008,  

3. Le dispositif DIAPSAH, avec un projet datant de 2009 , 

4. Le dispositif APICõS en r®ponse ¨ lõappel ¨ projet de lõARS de Juin 2011. 

 

 

Même si le service «  Passerelle pour lõEmploi » nõest pas un service agr®e en tant 

que tel , il existe, de fait, une unité entre ces  quatre services  : unit® li®e ¨ lõobjet 

même structurant les quatre services à savoir  : lõint®gration en milieu ordinaire de 

travail  des personnes handicapées.  

La r®®criture dõun projet global sõexplique par ce constat, renforc® par le 

regroupement sur un même site des quatre  unités et par l e développement  de 

lõ®quipe et du nombre de personnes accompagn®es.  

 

Ce proj et de service vise à  transformer les spécificités des quatre unités en  

complémentarités positives au service de nos missions et de nos publics .  

 

A ce titre, ce projet de service  rev°t un caract¯re particulier puisquõil se donne 

pour ambition de devenir lõ®l®ment f®d®rateur de personnels issus dõunit®s 

diff®rentes et de ce fait riches dõexp®riences et de cultures professionnelle s 

différente s.  
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Lõobjectif de la revisite du projet  consiste ¨ : 

 

ü R®interroger les pratiques et lõorganisation au regard de lõexp®rience des 

quatre services, des évolutions des publics et du contexte institutionnel et 

économique 

ü Mettre en cohérence les différents services  

ü Rendre plus lisible lõoffre de prestations 

ü Expliciter nos m®thodes dõintervention 

ü Améliorer la qualité du service rendu  

ü Am®liorer la lisibilit® du service par lõext®rieur 

 

B-  Méthodologie  

 

Elle a reposé sur  :  

 

ü La participation de tous les professionnels  

ü La transversalité  

ü La concertation  : auprès des personnes handicapées sur la base de 

questionnaires de satisfa ction (annexe 12) 

ü Le questionnaire de fin de formation  (annexe 13) 

 

Lõ®laboration du projet sõest articul®e autour de six   phases principales :  

 

1-  Phase dõexpression : Brainstorming (2 s®minaires dõune journ®e) 

Objectifs  :  

V Partager les valeurs, les fondamen taux sur lesquels reposent  le service  

V Identifier les points dõappui 

V Repérer les faiblesses et proposer  des solutions  

V Pr®coniser des axes dõam®lioration 

V Choisir  des thématiques à approfondir, identifier les évolutions 

souhaitables avec une ambition réalis te  : admission, modalit®s dõaccompagnement,  

organisation et fonctionnement du service, gestion RH  

 

2-  Phase de production  et dõ®changes :  Mise en place des groupes de travail 

thématiques  : groupes en inter service et pluridisciplinaires. Huit groupes ont ain si 

été constitués qui se sont réunis 12 fois.  

 

3-   Phase de consultations  : A partir d es enquêtes de satisfaction , réalisées 

auprès des personnes accompagnées, lancées par lõAdapei en 2011 (annexe 12), et 

sur les enquêtes de satisfaction que nous menons à la  fin de chaque session de 
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formation et les r®unions de fin dõaccompagnement r®alis®s pour lõESAT hors les 

murs et DIAPSAH.  

 

4-  Phase dõ®criture  

5-  Phase de validation par lõassociation et les financeurs 

6-  Phase de communication   

 
 

C-  Options stratégiques  : un proje t descriptif ou prospectif  ? 

Au d®marrage du processus dõ®laboration, la question ®tait  de savoir si le projet 

devrait  d®crire lõexistant ou les ®volutions ¨ venir ? 

 

Dans la premi¯re hypoth¯se, il sõagissait de  donner des rep¯res pour la pratique en 

ré pondant   aux questions du type  : quelles sont les missions, les publics,  le sens de 

lõaccompagnement, quels sont ses contenus, la m®thodologie utilis®e, les pratiques 

mises en ïuvre, les outils, supports, partenariatsésachant que ces questions 

trouvent l eur réponse dans le quotidien actuel.  

 

Dans la seconde hypoth¯se, il sõagissait de d®finir les buts ¨ atteindre et dõaxer 

davantage le document sur les  actions ¨ mettre en ïuvre. 

 

La définition même du terme «  projet  » devrait théoriquement suffire à répo ndre à 

ces questions. Puisque le concept de projet renvoie ¨ lõid®e ç dõintention » de 

« volont® dõatteindre un but è, en clair ¨ dire ce que lõon a lõintention de faire. 
 

En fait le texte de loi traitant du projet dõ®tablissement est lui-même porteur de 

ce paradoxe. En effet, les attentes portent tout autant et certainement plus sur 

une description de lõexistant que sur la dimension ç projet  ». 
 

Le  projet de service reste donc  avant tout un document permettant dõidentifier 

lõoffre de service, sa conformité au cadre de mission et son identité.  

Pour autant le projet ne peut aujourdõhui se r®duire ¨ la seule analyse du contexte 

et aux orientations stratégiques du service.  
 

Dans la mesure où il demeure un document attendu et de référence, il nous 

apparaît, certes, n®cessaire dõy pr®senter un certain nombre dõ®l®ments 

permettant dõacc®der ¨ la connaissance du service et du contenu de son offre mais 

aussi à ses évolutions. 
 

Pour  résoudre ce questionnement sur la vocation du projet, descriptif ou 

projectif , nous avons fait le choix de nous situer dans cette double dynamique, à 

savoir témoigner simultanément du présent et nous inscrire résolument dans 

lõavenir.  
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Penser une structuration globale du projet autour du service «  Passerelle pour 

lõemploi » suppose une identification int®gr®e autour de ses 3 p¹les dõactivit®s : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Et ¨ partir de  cette base structurante, le projet est d®fini autour dõun triptyque 

composé des : 

 

 

 

 

 

 

Cõest pourquoi, nous pr®sentons le  projet du service ç Passerelle pour lõEmploi »  

autour de  quatre axes principaux :  

 

1-  Présentation des principales caractéristiques ident itaires du service ( rappel 

historique des 4 services,  données sociologiques de la  population accueillie ) 

 

2-  Pr®sentation de lõoffre de service (la nature des prestations propos®es, leur 

organisation, lõindividualisation de lõaccompagnement, les principes 

dõintervention, la relation avec les partenaires, lõenvironnement, les familles..) 

et les modalit®s dõ®valuation du projet 

 

3-  Pr®sentation de lõorganisation et du fonctionnement du service qui sous-tend 

la mise en ïuvre des prestations, les professionnels et les compétences 

mobilisées  

 

4-  Tout au long de lõ®criture du projet, et sur les diff®rentes th®matiques 

abordées, présentation des orientations stratégiques sur les années à venir  : 

des objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement sont  mis en 

exergue  ¨ la fin du document sous la forme dõun arbre dõobjectifs ¨ 5 ans. 

Vie sociale  
 

Formation/alternance  
 

Insertion professionnelle  
 

Passerelle pour 

lõemploi 
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Comme toute identit®, celle de Passerelle pour lõEmploi évoluera au fur et à mesure 

des rencontres avec nos publics, nos partenaires quõils soient du monde ®conomique, 

associatif ou du champ de lõinsertion socioprofessionnelle. 

  

Partenaires  

Employeurs 

Personnes 

accompagnées 
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III -  Les valeurs port®es par Passerelle pour lõEmploi 
 

Avant de sõengager davantage  sur le travail dõ®laboration du projet de service, il 

semblait nécessaire de prendre un temps pour rappeler  les valeurs qui sous-

tendent  lõesprit du  service Passerelle pour lõEmploi et de sõassurer du  partage de 

ces valeurs au sein de lõ®quipe. 
 

Dans leur pratique quotidienne, sur le terrain, les professionnels sõappuient sur les 

valeurs et les principes inscrits dans la loi,  le projet associatif global de 

lõassociation, dans la charte des droits et libert®s des personnes accueillies,  dans 

les valeurs e t principes qui encadrent et définissent leur profession et le guide des 

bonnes pratiques ®dit®es par lõANESM. 

 

La pratique dõaccompagnement tr¯s individualis® proposée par le service Passerelle 

pour lõEmploi conduit sans cesse les professionnels ¨  ®mettre un avis sur le 

déroulement des parcours personnels sachant quõil est souvent question du devenir, 

sinon de lõavenir, de la personne handicap®e en attente tr¯s forte de 

reconnaissance sociale à travers un travail en milieu ordinaire.  

 

Ces postures profess ionnelles, même si elles sont portées par une équipe 

pluridisciplinaire, validées par une hiérarchie peuvent être génératrices de 

tensions, dilemmes, doutes  et  conflits intérieurs pour le professionnel référent.  

 

La prise de conscience des valeurs portée s par le service, celles sur lesquelles  les 

professionnels vont pouvoir sõappuyer pour  mobiliser leurs actions,  pour 

déterminer leurs positionnements ou même gérer leurs processus émotionnels ou 

leurs motivations peut permettre dõam®liorer la qualit® du service rendu aux 

personnes accompagnées. 

 
 

A-   Des valeurs inscrites dans un cadre légal  

Le service Passerelle pour lõEmploi  sõinscrit dõabord dans le cadre l®gal de la loi 

2002 -2 ð Arrêté du 8 septembre 2003 concernant la Charte des Droits et Libertés 

de la Personne Accueillie qui édicte les droits et principes de  : 

 Non-discrimination,  

 Droit à un accompagnement adapté,  

 Droit ¨ lõinformation,  

 Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la 

personne, 

 Droit à la renonciati on, 

 Droit au respect des liens familiaux,  

 Droit à la protection,  
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 Droit ¨ lõautonomie, 

 Droit ¨ lõexercice des droits civiques, 

 Droit à la pratique religieuse,  

 Respect de la dignité de la personne et de son intimité.  
 

Son article 2 du chapitre 1 donn e le ton dõensemble :  

 

« Lõaction sociale et m®dico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre 
interminist®riel, lõautonomie et la protection des personnes, la coh®sion sociale, 
lõexercice de la citoyennet®, ¨ pr®venir les exclusions et ¨ en corriger les effets. 
Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres 
de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des 
personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de 
précarité ou de p auvreté et sur la mise à leurs dispositions de prestations en 
esp¯ce ou en nature (é). » 
 
Lõesprit de la loi t®moigne bien de la volont® de passer dõune logique de placement 

et de r®paration ¨ celle dõune reconnaissance citoyenne et dõune int®gration dans la 

société civile ordinaire  ; volonté symbolis ée par les termes forts de : promotion, 

citoyenneté, prestations  ; terminologie relayée au niveau européen par les 

concepts de non- discrimination, de compensation ,  de participation sociale et 

dõinclusion.  

 
 

B-  Les recommandations des bonnes pratiques de lõANESM   

Le projet de service sõappuie sur  lõarticle L 311-3 Art.  L.312-1 du Code de lõAction 

Sociale et des Familles, et notamment sur les recommandations de lõANESM 

concernant  :  

ü Lõadaptation de lõaccompagnement des travailleurs dõ®tablissements et 

services dõaide par le travail (ESAT) ¨ leurs besoins et attentes de juillet 

2012 

ü Le questionnement éthique dans les établissements sociaux et médico -

sociaux dõoctobre 2010 

ü La d®finition et les rep¯res pour la mise en ïuvre de la  bientraitance de 

juillet 2008  

ü Lõexpression et la  participation des usagers dans les établissements relevant 

du secteur de lõinclusion sociale dõavril 2008 

ü Les points de vigilance et la prévention des risques à travers  la mission du 

responsable dõ®tablissement et le r¹le de lõencadrement dans la pr®vention et 

le traitement de la mal traitance  de décembre 2008  

ü Les attentes de la personne et le projet personnalisé  de décembre 2008  

http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?article725&var_mode=calcul
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?article725&var_mode=calcul
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=430
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=430
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=128
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=129
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=129
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=130
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=130
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=130
http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=134
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Le service sõappuie ®galement sur la charte éthique et déontologique de l õUNAPEI, 

sur  la charte pour la dignit® des personnes handicap®es mentales de lõUNAPEI et 

de la charte pour le proje t individuel r®dig® par lõAdapei 44 le 11 février 1999.  
 

 

C-  Le Projet Associatif Global  (annexe 9)  
 

Passerelle pour lõEmploi met en ïuvre au travers de lõoffre de service propos® le 

Projet Associatif Global de lõAdapei 44 qui rappelle les valeurs qui sous-tendent  

lõaction de lõassociation ¨ destination des personnes handicap®es accueillies dans 

ses établissements et services.  

 

D-  Des valeurs porté es par une posture  professionnelle  
 

Les personnes handicap®es arrivent au service Passerelle pour lõEmploi avec leur 

histoire personnelle, mais aussi une famille et une histoire familiale, une culture et 

une histoire sociale. Elles se situent dans un cont exte et un environnement. 

Reconnaître la citoyenneté des personnes accompagnées,  cõest en faire des 

interlocuteurs à part entière et, naturellement, prendre en considération toutes 

leurs dimensions et appartenances.  

 

Pour autant, i l y a nécessité dõintroduire le principe dõune responsabilit® et dõun 

engagement r®ciproque dans lõaction, dõun contrat entre le professionnel et la 

personne accompagnée comport ant  les droits et les obligations de part et dõautre. 

  

Lors du second séminaire, il a été demandé à c haque professionnel, individuellement  

dõidentifier les valeurs, SES incontournables pour le service . 

 

A partir des mots clefs des professionnels, il en ressort :  

 

 

 

 

¶ Inscrire la personne dans une démarche promotionnelle « Faire émerger les 
potentiels et qualités, intégration sociale et professionnelle, épanouissement 
par le travail, d®veloppement de lõautonomie » 

 

¶ Contribuer ¨ la r®duction des in®galit®s dõacc¯s au travail pour les personnes 

handicapées en recherchant des solutions adaptées  : « Egalité de s chances,  
droit commun,  émancipation, transmission, personnalisation des parcours, 
adaptation, valeur travail  » 

 

Une ambition  
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¶ Favoriser une vision globale cõest-à-dire prendre en compte la personne humaine 

avec lõambivalence de ses d®sirs et dans toutes ses composantes 

(psychologiques, ®conomiques, culturellesé) et centrer la démarche sur les 

personnes ; lõidentit® dõune personne ne se r®duit pas ¨ un comportement : 

« Empathie, regard positif, bienveillance, relation humaine, humilité,  respect 
des choix,  intégrité,  réalité, confrontation à la réalité  , accompagnement de 
proximité, faire confiance aux personnes handicapées (croire en eux), écoute 
active,  » 

 

¶  Respecter la personne dans lõ®quilibre individuel et social quõelle sõest créé  : 

valoriser la personne en la responsabilisant et en évitant les injonctions, la 

moralisation et la culpabilisation  ; lõaider ¨ tenir ou ¨ d®velopper le lien aux 

autres  : « travail dõ®quipe, de mise en commun, travail en r®seau (ouverture), 
tenir son éthique et réinterroger le sens de lõaction (analyse de la pratique), 
importance du  temps et de lõanticipation » 

 

Cette volonté promotionnelle des personnes accompagnées suppose de  : 

 

¶ Trouver les meilleurs compromis possibles entre les potentiels, compétences 

des candidats et les exigences  li®es ¨ lõenvironnement socio professionnel  dans 

lequel ils souhaitent évoluer.  

 

¶ Agir en parall¯le sur les interfaces avec lõenvironnement (adaptation au poste 

de travail, sensibilisation au handicap intellectuel, formation des tuteurs 

entrepriseé). En effet lõautonomie des personnes ne d®pend pas uniquement de 

leurs comp®tences mais ®galement des exigences de lõext®rieur. Lõautonomie 

peut °tre d®velopp®e du seul fait de lõam®nagement de cet environnement.  

 

¶ Assurer des prestations dõaccompagnement indispensables (accompagnement 

professionnel et social, soutien psychologique, aides techniques sur le poste 

etc.é), 

 

¶ Contribuer ¨ am®liorer les comp®tences et lõautonomie de la personne (actions 

de formation, aide ¨ la mobilit® etc.é), entendre sa parole et au besoin la faire 

®merger et  lõassocier au fonctionnement du service. 
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IV -  Les caractéristiques identitaires de Passerelle pour 
lõemploi :  

 

A-  Historique des services  

 
LõAdapei 44 sõest engag®e dans une d®marche de d®veloppement de lõinsertion en 

milieu ordinaire de travail des personnes handicapées depuis 1997 . 

 

 
1- ESAT hors les murs  (annexe 1) 

En 1999, pour r®pondre aux difficult®s dõinsertion professionnelle des personnes 

déficientes intellectuelles en milie u ordinaire de travail, lõAdapei 44 innove en 

créant un service ¨ caract¯re exp®rimental sous la forme dõun ç CAT  hors les 

murs » devenu ESAT hors les murs, avec la loi du 11 février 2005. Avec ce 

changement de nom, la loi est venue conforter  le d®veloppement dõactivit®s dites  

« hors les murs » et  le  rec ours ¨ la mise ¨ disposition de travailleurs dõESAT en 

entreprise  ordinaire pour lequel  lõAdapei 44 avait  été précurseur 6 ans plus tôt.  

 

Pour garantir le meilleur développement de cet te structure innovante, lõAdapei 44 

sõest ensuite inscrite d¯s 2001 dans un appel à projet européen EQUAL retenu en 

septembre 2001 par la Commission européenne à travers les services déconcentrés 

de lõEtat. Ce projet intitul® ç Passerelle pour lõEmploi ð Vasco de Gama» a débuté en 

septembre 2001 et sõest poursuivi jusquõen décembre 2006. Il visait à  :   

¶ Valoriser lõinsertion professionnelle des personnes d®ficientes intellectuelles 

en milieu ordinaire de travail,  

¶ Am®liorer le dispositif dõinsertion professionnelle en milieu ordinaire par la 

cr®ation et la mutualisation dõoutils et de méthodologies  

¶ Développer le partenariat  

¶ Améliorer le taux de recrutement des personnes handicapées  
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A lõissue de ce projet europ®en, et  par d®cision du Comit® R®gional Social et 

Médico-social (CROSMS) du 8 mars  2007, la structure à caractère ex périmental 

reoit un avis favorable ¨ la d®livrance dõune autorisation de ç droit commun  » et 

une extension de la capacit® dõaccueil de 20 ¨ 35 places ainsi quõune extension de la 

catégorie de bénéficiaires aux personnes en situation de handicap psychique.   

 

 

 

 

 

 

 

 

2-  Le SAVS SAccSoE (Service dõAccompagnement Social pour 

lõEmploi)  annexe 2 

Lõexp®rience acquise par lõESAT hors les murs depuis sa création a montré que 

lõacc¯s ¨ lõentreprise ou la stabilisation dans un emploi durable sont  limit®s, pas 

uniquement pour des raisons liées à la technicité professionnelle des candidats mais 

bien souvent par toutes les difficult®s dites p®riph®riques, dõordre psycho-sociales 

rencontrées par le candidat et qui viennent perturber, par la même le projet 

professionnel.  

 

LõAdapei 44 a donc souhaité expérimenter un dispositif spécifique 

dõaccompagnement social en renfort ¨ lõaccompagnement professionnel et pour cela 

a déposé un nouveau projet européen qui a été retenu en Janvier 2006  et sõest 

poursuivi jusquõen 2008 ; projet intitul® DAccõEmploi (Diversifier lõAccompagnement 

dans lõEmploi).  

A lõissue de ce projet europ®en, le Comit® R®gional Social et M®dico-social 

(CROSMS) du 3 octobre 2008 a ®mis un avis favorable pour la cr®ation dõun SAVS 

dénommé SAccSoE  financé par le Conseil Général de la Loire Atlantique sur la base 

de 30 places avec une montée en charge progressive.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le nombre de places financées est passé de 15 en 1999,  à 27 en 2007 puis 32 

en 2009, 34 en 2010, pour atteindre son agrément initial de 35  au 1 er  décembre 

2011 

Un accord de financement a été donné pour 10 places en 2008, puis 5 places 

supplémentaires en janvi er 2009 et 5 de plus en juillet 2009. Lõeffectif est 

maintenu à 20 depuis cette date.  
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3-  Le dispositif DIAPSAH  : Dispositif dõAppui Professionnel et Social 

des Apprentis Handicapés (annexe 3) 

A travers ses différents établissements , en IME dans les Sections dõInitiation aux 

Premières Formations Professionnelles (SIPFP), dans les SESSAD (Service 

dõ®ducation sp®cialis®e de soins ¨ domicile)  ou dans les structures de travail 

prot®g® (ESAT), lõAdapei contribue depuis près  de 60 ans à développer les 

capacit®s professionnelles des personnes quõelle accompagne. 

 

Depuis 13 ans, lõAdapei 44, avec lõESAT hors les murs,   a acquis une expérience, une  

reconnaissance dans le domaine de lõacc¯s et du maintien dans lõemploi en milieu 

ordinaire de  travail de personnes handicapées déficientes intellectuelles et 

psychiques. 

 

Fort de cette exp®rience, lõAdapei   a déposé en 2006 un projet européen 

Objectif 3 (projet DAccõEmploi) afin dõ®tayer lõaccompagnement professionnel  

par un accompagnement social pour les  aspects périphériques au travail qui 

viennent souvent freiner voire entraver et mettre en échec le projet 

professionnel.  

 

A lõorigine, ce projet avait ®t® pens® et mis en place uniquement pour les 

ressortissants de lõESAT  hors les murs.  

 

Parall¯lement, lõESAT hors les murs participait depuis plusieurs ann®es aux 

groupes de réflexion mis en place par le CREAI (animateur à cette période du 

dispositif régional des jeunes apprentis handicapés) et par le coordonnateur 

départemental du dispositif rat taché au CIFAM pour rechercher des solutions au 

manque dõaccompagnement r®current des jeunes apprentis handicap®s d®ficients 

intellectuels.  

 

A la demande du CREAI et du coordo nnateur d®partemental,  lõAdapei a  accepté, 

dans le projet DAccõEmploi, ¨ titre exp®rimental, dõ®largir ses interventions ¨ 10 

jeunes apprentis handicapés mentaux inscrits dans le dispositif régional, sans 

orientation vers le milieu protégé.  

 

Cet accompagnement social et professionnel a été  cofinancé par le Fonds Social 

Européen jusquõau le 30 avril 2008.  

A lõissue de cette  exp®rimentation, le dispositif nõa pu  °tre p®rennis® faute de 

financement. Mais, t out au long des années 2008 et 2009, les contacts ont été  

maintenus avec les financeurs potentiels  et ont  abouti à la présenta tion en  

CROSMS dõun projet dõaccompagnement social et professionnel des apprentis 

handicap®s int®grant lõAGEFIPH comme nouveau cofinanceur. 

 



 
 26 

Lors de sa séance du 22 juin 2009  le CROSMS a rendu  un avis favorable pour la 

cr®ation dõun dispositif exp®rimental de 3 ans pour lõaccompagnement social et 

professionnel de 12 apprentis en situation de han dicap intellectuel ou psychique  : 

naissance de DIAPSAH.  

 

Pour lõannée scolaire  2011-2012, lõAGEFIPH a reconduit son engagement pour une 

année supplémentaire perm ettant au dispositif DIAPSAH de poursuivre ses 

accompagnements pour des apprentis de seconde et troisième année en attendant 

de stabiliser le dispositif avec des financements plus pérennes.  

 

Ce dispositif était financé  :  

¶ Pour lõaccompagnement professionnel, par lõAGEFIPH, auquel est venu  se 

joindre le FIPHFP pour les apprentis  relevant de la fonction publique . 

 

¶ Pour lõaccompagnement social, par lõARS (pour les jeunes de moins de 20 ans) 

au titre dõun SESSAD, et par le Conseil Général  (pour les personnes de plus de 20 

ans) au titre dõun SAVS (Service dõAccompagnement ¨ la Vie  Sociale). 

 

En 2012, Le conseil G®n®ral de Loire Atlantique et lõARS p®rennisent  

respectivement 6 places de SAVS (qui sont rattachées au SAVS SAccSoE) et 3 

places de SESSAD (rattachée s au pôle des SESSAD nantais).  

 

 

4-  Le dispositif  APICõS : Agir Pour une Insertion Citoyenne et 

Solidaire  (annexe 4) 

 

Suite à un appel à projet lancé par l õARS au printemps 2011, lõAdapei a été retenue 

pour  mettre en place ¨ lõ®chelon r®gional avec une d®clinaison départementale un 

dispositif exp®rimental dõaccompagnement pendant 3 ans ¨ destination des jeunes 

en situation dõamendement CRETON orient®s en ESAT. 50 jeunes pouvant 

bénéfici er  de ce dispositif ont été identifiés. Un des objectifs de ce dispositif  vise 

¨ rechercher la mise en ïuvre dõaccompagnements vers le milieu de vie ordinaire. 

 

Au regard de lõexp®rience et du  savoir-faire professionnel d®velopp® par lõESAT 

hors les murs et par DIAPSAH sur les parcours professionnels vers les dispositifs 

de droit commun, le projet APICõS a ®t® naturellement rattach® au service 

passerelle pour lõEmploi depuis novembre 2011. 
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B-   Population accueillie  
 

 

Avant dõ°tre perue comme une personne en  difficult® du fait de son  handicap, la 

personne qui sõadresse au service Passerelle pour lõEmploi est avant tout une 

personne  en recherche dõemploi qui veut °tre reconnue comme tel.  

 

La population accueillie est donc dénommée au service Passerelle, «  candidat  » 

puisque les personnes font acte de can didature pour trouve r un emploi.  

 

 

1-  Répartition par service  

Population accueillie à Passerelle pour l'Emploi  

Territoire d'intervention : Département 44  
     

 ESAT hors les murs  
SAVS  

SAccSoE 
DIAPSAH  APIC'S  

Situation 

de 

handicap 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Troubles du 

langage,  Dys 

  

 

 

 

Nombre  
File active/an :  

50 candidats  
20 bénéficiaires  

Capacité de  

20 apprentis/an  

File 

active/3ans  

50 jeunes  

Agrément  35 30 
3 -> SESSAD 

6 -> SAVS 
50 

Origine  

ESAT inter association  

IME inter association  

SAVS inter association  

MDPH, SPE*  

Organismes de fo rmation  

Structures sociales  

Associations tutélaires  

Secteur sanitaire de la 

psychiatrie  

Personnes 

accompagnées par 

l'ESAT hors les 

murs ou en pré 

admission 

IME inter 

association  

Education 

Nationale (SEGPA, 

ULIS, MGI)  

Mission locale, 

PAIO ,  

EREA, CAP emploi,  

CFA, MFR 

IME inter 

association  

* SPE : Service Public de lõEmploi 

 

 

 

 

Traumatisés crâniens  

Personnes en situation de handicap intellectuel et psychique  
 

Autistes et TED  
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LõESAT hors les murs sõadresse principalement ¨ des personnes pr®sentant une 

déficience intellectuelle  légère à moyenne. 

 

Suite au dernier CROSMS en 2007, il sõest ouvert ¨ lõaccueil de personnes en 

situation de handicap psychique.  Une convention de partenariat a alors été signée 

avec le CHS de Montbert  pour lõaccueil de patients issus de lõatelier th®rapeutique 

lõor®e. En 2010, ¨ la demande de lõassociation des traumatisés crâniens,  une 

convention a ®t® sign®e pour int®grer quelques  personnes issues de lõassociation 

ARTA et faciliter ainsi leur accès au milieu ordinaire. Toutes ces personnes sont 

reconnues travaill eurs handicapés et ont une orientation professionnelle vers un 

ESAT.  

 

Le SAVS SAccSoE  sõadresse aux candidats de lõESAT hors les murs qui ne 

b®n®ficient dõaucun accompagnement social ¨ leur admission ¨ lõESAT et pour 

lesquelles des besoins sont identifi®s pour faciliter lõacc¯s au milieu ordinaire et 

pour permettre le mainti en durable dans lõemploi. Lõaccompagnement par le SAVS 

SAccSoE peut être mis en place à la demande du candidat ou être proposé par le 

conseiller en insertion professionnelle de lõESAT hors les murs si besoin. 

Sauf situation particulière, un candidat bénéfi ciant d®j¨ dõun suivi par un SAVS 

lors de son admission à Passerelle pour lõEmploi conserve le m°me  service et un 

travail de partenariat est engag® entre lõESAT hors les murs et le service qui 

assure le suivi social.  

 

Avec le dispositif DIAPSAH , Passerelle pour lõEmploi sõest ouvert ¨ une nouvelle 

catégorie de population  : des apprentis reconnus travailleurs handicapés ne 

disposant pas n®cessairement dõune orientation ç ESAT »,  déficients intellectuels, 

handicapés psychiques ou autistes,  issus du milieu protégé (IME, ITEP),  de 

lõ®ducation nationale (SEGPA, UPI, MGI) ou des services publics de  lõemploi 

(Mission locale). Ces jeunes peuvent être adressés au service par les Centres de 

Formation pour Apprentis (CFA) car ils ne b®n®ficient dõaucun accompagnement 

pour mener à bien leur parcours de formation en alternance ou par toute autre 

structure gravitant autour de lõapprenti, ou directement par la famille ou lõapprenti 

lui-même. 

 

Le dispositif APICõS accueille des jeunes issus dõIME de lõAdapei et dõautres 

associations en situation dõamendement CRETON disposant dõune orientation 

professionnelle de la CDAPH vers un ESAT.  

APICõS peut °tre amen® ¨ accompagner  des jeunes entre 18 et 20 ans si un projet 

professionnel spécifique est envis agé. 
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2-  Répartition par typologie de handicap  

Au regard de la typologie des handicaps, sur la base des indicateurs médico -sociaux 

renseignés chaque année, les personnes accompagnées se répartissent de la façon 

suivante :  

 

Répartition par année des typologiques de handicaps (en c umulé pour les 3 

services ) : 

 

 
 

Nous constatons une présence importante , quel que soit les services, de personnes 

présentant des troubles psychiques  : ES 23 -24 et 25 (troubles de la conduite et du 

comportement, déficiences du psychisme en rapport avec des  troubles 

psychiatriques graves, et autres déficiences du psychisme). 

 

Les TED induisent des particularités comportementales dont il est important de 

tenir compte  en favorisant un aménagement sensoriel et social structuré.  
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Ces handicaps dont les t roubles  nõ®voluent pas de faon lin®aire,  induisent  des 

parcours cycliques, chaotiques, discontinus, parsemés de hauts et de bas ,  difficiles 

à assumer par les personnes  elles -mêmes, par les entreprises et parfois également 

par les équipes de professionnels.  

Lõirr®gularit® des performances, des rythmes de travail, la fatigabilité physique 

mais surtout psychologique, lõalternance des phases sans probl¯mes et de p®riodes 

de crises sont dõautant mal perues que lõorganisation du travail en entreprise 

nécessite de s adaptations régulières.  

  

Lõam®nagement du temps et des rythmes de travail, la souplesse dõorganisation sont 

nécessaires mais difficiles à réaliser. La nature des tâches demande également à 

être adaptée.  

Ces fluctuations des troubles et des crises, notam ment des crises dõangoisse, 

nécessite nt  de mettre en place un véritable accompagnement médico -social 

personnalis® et remet r®guli¯rement en question les projets dõint®gration en milieu 

ordinaire de travail.  

 

3-  Répartition par âge  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous constatons un léger  

vieillissement de la population 

accueillie ¨ lõESAT hors les murs. Sans quõil y ait eu dõ®tude approfondie sur ce 

sujet, on peut supposer que le projet de travailler en milieu ordinaire se construit 

au fil du temps, après quelques années  de travail dõabord en milieu prot®g®,  apr¯s 
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avoir refusé le statut de travailleur handicapé par la  MDPH pendant quelques 

temps ou apr¯s plusieurs ®checs dõinsertion effectu®e seul vers le milieu ordinaire.  

 

Par contre, lõaccompagnement social concerne davantage la classe dõ©ge plus jeune : 

nécessité de travailler sur les codes sociaux du milieu ordinaire, immaturité, 

besoins de d®velopper lõautonomie sociale, la mobilit®... 

 

Dans DIAPSAH, les jeunes commencent souvent leur apprentissage avant 20 ans et 

at teignent leurs 20 ans au cours du dispositif.  

 

4-  Répartition par  genre des 4 services  

 

 

 

 
 

 

Si la r®partition hommes/femmes ¨ lõESAT hors les murs et SAccSoE sõest 

globalement équilibrée au cours des années, il existe par contre un fort 

déséquilibre au  niveau de lõapprentissage dans DIAPSAH ; déséquilibre qui se 

retrouve dans les statistiques généra les de lõapprentissage au regard des m®tiers 

préparés.  

 

Les perspectives dõam®lioration dans ce domaine restent difficiles pour le service 

Passerelle pour lõEmploi qui nõagit pas sur lõorientation en amont des b®n®ficiaires. 

Les crit¯res dõadmissions r®alis®es sur la base dõune file active nõint¯grent pas 

jusquõ¨ pr®sent cette dimension.  
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Bénéficiaire  

Environnement personnel  

Environnement professionnel  

 

V-  Lõoffre de service de Passerelle pour lõEmploi 
 

A-   Les principes fondate urs de lõoffre de service 

 

1-  Une démarche intégrée  

Le service Passerelle pour lõEmploi est un service  

r®solument tourn® vers lõint®gration en milieu 

ordinaire de travail.  Il prend en compte 

lõensemble des difficult®s rep®r®es, celles des 

personnes accompagnées, de leur  environnement 

proche et celles de lõenvironnement de travail. 

 

Lõaccompagnement professionnel aupr¯s de la personne handicap®e mais aussi de 

lõentreprise n®cessite souvent dõ°tre renforc® par un accompagnement social et 

parfois médical. Ce d ouble, voire triple accompagnement représente la clef 

dõentr®e dõun parcours de la r®ussite et plus, dõun projet de vie coh®rent.  

 

La situation des personnes est en constante fluctuation  que ce soit en raison de 

modifications de leurs attentes, de leurs p otentiels, de leur maturité, de leur état 

de santé ou des évaluations des expérimentations réalisées en entreprise. Le 

projet  individuel  est donc sans cesse réinterrogé sur sa pertinence  et nécessite 

des réajustements réguliers.  

 

Il doit aussi tenir comp te des impacts importants sur la vie des personnes 

provoqués par les décisions concernant les changements de travail, changement de 

logementéet n®cessite un dialogue permanent et une large coordination avec tous 

les acteurs concernés (organismes de tutelle , ®tablissements dõorigine, organisme 

de formation, structures de soins, famille..) ou des passages de relais pour assurer 

la cohérence globale du parcours de la personne.  

 

Lõaccompagnement ¨ lõemploi ne peut donc pas °tre trait® par des actions 

ponctuelle s mais relève bien dõune vision dõensemble,  dõune conception et de la  

mise en ïuvre dõune organisation spécifique . 

Lõarticulation des diff®rents services de Passerelle  pour lõEmploi sõinscrit donc dans 

une volonté de travail collectif considérant les personnes dans leur globalité, de 

façon non morcelée.  

 

Dans cette démarche intégrée, le travail des professionnels consiste à  :  
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ü Aider les personnes à affiner la compréhension de leur situation, de leur 

environnement, de la culture «  entreprise  »,  

ü Exprimer  leurs attentes,  

ü Soutenir la personne dans une démarche promotionnelle dynamique, une 

trajectoire, un parcours qui puisse devenir  un parcours de la réussite,  

ü Permettre aux personnes de sõajuster ¨ leurs interlocuteurs, sõadapter aux 

nouvelles situations,  

ü Accompagner les personnes dans leur projet dõint®gration socio-professionnelle 

en milieu ordinaire de travail,  

ü Développer les relations avec les  entreprises  : prospection, sensibilisation, 

conseils, 

ü Sõinscrire dans un r®seau partenarial large et vari® pour ouvrir le champs des 

possibles et ainsi offrir une palette de solutions la plus large possible aux 

personnes accompagnées : acteurs économiques, de la formation, du secteur 

social, médico-social, sanitaire, de la culture et dõacc¯s ¨ la citoyennet®. 

 

2-  La d®signation dõun r®f®rent 

Les personnes handicap®es accompagn®es par Passerelle pour lõEmploi se 

caract®risent par une extr°me diversit® de situations et dõorigine. 

Leur insertion professionnelle nécessite la mise en place de moyens 

dõaccompagnements individualisés particuliers tenant compte des besoins et des 

rythmes de chacun.  

 

Lõindividualisation de lõaccompagnement est donc la r¯gle. 

 

Le référent se doit de prendre en compte la personne et sa déficience  : il sõagit l¨ 

dõun point essentiel puisquõil touche non plus la personne uniquement dans ce quõelle 

FAIT, mais aussi dans ce quõelle EST. Sans vouloir stigmatiser la personne dans sa 

déficience, la prise en compte du handicap doit être une donnée dynamique lui 

permettant dõ°tre la plus active possible dans son propre projet de vie globale. 

Chaque accompagnement doit aboutir à un  

 

 

 

 

Chaque bénéficiaire peut avoir un ou deux référents selon sa situation  : 

 

 

 

 

 

 

« Consensus formalisé ». 
 

Candidat ESAT  

CIP ESAT  hors les murs  

CIP ESAT  + 

Accompagnateur SAVS  
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ü Un candidat de lõESAT hors les murs peut b®n®ficier dõun ou 2 r®f®rents : au 

conseiller  en insertion professionnelle peut sõajouter un accompagnateur social 

dõun SAVS ext®rieur ou de SAccSoE. Sauf situation particuli¯re, un candidat 

nouvellement admis ¨ lõESAT hors les murs conserve son  SAVS dõorigine. 

Lõadmission au service SAccSoE est étu diée principalement pour les personnes 

ne b®n®ficiant dõaucun autre accompagnement social et qui en font la demande 

ou pour lesquelles des besoins sont repérés pour optimiser les possibilités 

dõint®gration en milieu ordinaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü Les bénéficiair es dõAPICõS comptent 2 r®f®rents : le moniteur dõatelier de 

lõESAT qui accueille le jeune et le charg® dõinsertion d®di® ¨ APICõS. 

ü Les Charg®s dõinsertion sont r®partis dans les ESAT sur une base territoriale 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü Les apprentis de DIAPSAH nõont quõun seul r®f®rent spécialisé, un conseiller en 

insertion socioprofessionnelle  (CISP)  afin de ne pas multiplier les 

interlocuteurs déjà nombreux dans le cadre de la formation en alternance 

(ma´tre dõapprentissage, formateurs du CFA) 

ü Au regard des projets i ndividuels, il est possible dõenvisager de la 

transversalit® entre les diff®rents services de Passerelle pour lõEmploi 

(exemple : DIAPSAH pour le suivi professionnel dõun apprenti/SAccSoE pour le 

suivi social si cela semble plus pertinent pour le jeune).  

 

 

Rôle du référent  :  

 

ü Il e st lõinterlocuteur principal de la personne pour élaborer  et met tre  en 

ïuvre le projet individuel. 

Jeunes dõAPICõS 

Moniteur dõatelier de lõESAT dõaccueil 

Charg® dõinsertion d®di® ¨ APICõS 

Apprenti  

DIAPSAH  

DIAPSAH  

Ma´tre dõapprentissage 

CISP DIAPS AH  

+ 

+ 
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ü Il assure la coordination du projet individuel  
 

ü Il prospecte de manière ciblée les entreprises au regard du projet 

professionnel   
 

ü Il est lõinterface entre la personne accompagnée, lõentreprise, lõorganisme de 

formation (le cas échéant) et tout autre partenaire éventuel , organisme de 

protection, SAVS, organisme de formation, CMP, services sociaux, CRAéet  la  

famille  ; 

 

3-  La règle de s quatre «  A » 

Les prestations proposées par les quatre services constitutifs de Passerelle pour 

lõEmploi  repose sur la règle des 4 A : 
 

 

Accompagner La personne et lõentreprise  

Anticiper  Les difficult®s de la personne, les ®volutions de lõentreprise et 

leurs  besoins respectifs  

Adapter   Le poste de travail, lõenvironnement de la personne, le suivi en 

fonction des besoins exprimés et/ou identifiés  

AmbitionS  Croire dans les capacit®s dõ®volution des personnes,  

Promouvoir des solutions innovantes et rech ercher des solutions 

alternatives en évitant les a priori,  

Faire bouger les cadres parfois enfermant pour les personnes à 

la marge de tous les dispositifs existants.  

 

 

4-  La notion de trajectoire  

Toutes les personnes accompagnées par le service ne parvienne nt pas à signer un 

contrat de travail de droit commun.  Lõaccompagnement est donc pens® avant tout 

comme une trajectoire, un  « cheminement »,   le soutien à un  parcours individuel, 

la création de conditions qui permettent de rendre la personne accompagnée  

actrice de son destin, actrice de ses choix.  Quel que soit lõissue de 

lõaccompagnement au service Passerelle pour lõEmploi, le  parcours de la personne 

doit lui permettre de rebondir positivement sur un projet personnalisé adapté à ses 

besoins. 

 

Ce droit  ¨ lõexp®rimentation pour les personnes accompagn®es doit  leur permettre 

de trouver un positionnement qui leur convienne nt  : aller jusquõau bout du projet 

milieu ordinaire de travail par la signature dõun contrat de droit commun, ou ç faire 

un bout de che min » en se confrontant à la réalité du marché du travail à travers 
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ü Lõacc¯s ¨ lõemploi au milieu ordinaire de travail  avec signature de contrat 

de travail de droit commun . 

ü Lõacc¯s ¨ la formation : pré qualification, formation en alternance, 

formation continueé 

ü Le droit ¨ lõexp®rimentation : le «  faire un bout de chemin ensemble  » 

permet aux personnes handicap®es de sõ « essayer » sur un projet 

professionnel en entreprise, de mieux connaître les contraintes du milieu 

ordinaire, leurs  propres contraintes et limites et ainsi, de mieux définir 

leurs  axes de progression et leurs  choix professionnels et personnels . 

ü La s®curisation dõun parcours professionnel individualisé  

 

des rencontres avec des chefs dõentreprise, des stages, des mises ¨ disposition. Ce 

parcours vise ¨ mieux cerner pour chacun dõentre eux leurs souhaits de se diriger 

vers le milieu ordinai re,  le milieu protégé ou de différer le projet de travailler.  

 

Si lõexp®rimentation permet ¨ la personne de mieux se positionner par rapport au 

travail, dõaccepter de reconna´tre ses besoins, ses limites...son handicap, dõint®grer,  

de se réinvestir en  m ilieu prot®g® ou de sõinscrire dans un suivi m®dical, alors le 

parcours ne sera pas synonyme dõ®chec m°me sõil ne sõest pas concr®tis® par la 

signature dõun contrat de travail en milieu ordinaire . 

 
 

Lõoffre de service repose donc  sur la notion de parcours  individualisé, parcours 

rarement linéaire.  

 
 

 

 

Lõoffre de service sõinscrit dans une d®marche permettant aux personnes 

accompagnées : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La diversité des situations personnelles et leur complexité supposent une 

adaptation permanente et réacti ve pour passer de lõune ¨ lõautre des prestations 

dõaccompagnement en fonction des besoins identifi®s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pas de parcours type   
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B-  Les prestations mises en ïuvre 

 

Pour faciliter la compréhension du lecteur, lõoffre de service est pr®sent®e ici sous 

la forme de 6 fiches act ions, organisées autour des quatre services constitutifs de 

Passerelle pour lõemploi. 
 

Chacune de ces  fiches actions est complétée, dans le cadre de la démar che qualité 

initi®e par lõAdapei 44, de fiches de procédure ou de mémentos revisités 

régulièrement  en fonction des évolutions du service et des méthodologies mises en 

place. 

 

Les fiches actions présentées ci -dessous visent à clarifier le processus de parcours 

personnalis® en sõappuyant sur les diff®rentes phases dõaccompagnement des 

personnes : 

 

Fiches actions  

1 Pré admission et admission  

2 Pr®paration ¨ lõemploi 

3 Accompagnement professionnel et social  

4 Maintien durable dans lõemploi 

 

 

Sõajoute ¨ cette d®marche dõaccompagnement individualisé , les actions engagées en 

parallèle auprès du tissu  éco nomique local  afin de faciliter lõacc¯s et le maintien ¨ 

lõemploi en milieu ordinaire  

5 Relations et soutiens aux employeurs  

 

Ainsi que la  nécessaire inscription dans le réseau partenarial local auprès de 

lõensemble des secteurs : médico-social, sanita ire, social, formation, orientation, 

culturel,  é. 

6 Dynamique partenariale  

 

 
 

1-  Pré admission et admission  (phase 1) 

Pour faciliter  la compr®hension du lecteur,  lõoffre de service est pr®sent®e ici de 

manière  linéaire.  

 

Les parties grisées marquent  la transversalité et représentent ce qui est commun 

aux différents services.  



 
 

38 

1-  PHASE PRE ADMISSION / ADMISSION  

Objectif  Analyser la faisabilité d'un accompagnement par les services de Passerelle pour l'Emploi  

Services  
ESAT hors les murs  SAVS SAccSoE  DIAPSAH                APIC'S  

file active : 50PSH/an  20 PSH 20 PSH file active : 50 PSH/3 ans  

Conditions 

administratives  

Résidence: département 44  Résidence: département 44  

ou limitrophe,  

en région Pays de la Loire  

 

Notification CDAPH :  

Maintien IME  

(amendement CRETON) 

+ 

 ESAT 

Formuler une demande écrite  
Etre en contrat d'apprentissage  

 

Notification CDAPH :  
 

RQTH 

+  

SESSAD et/ou SAVS  

 

Notification CDAPH :  

ESAT 

 

 

 

Notification CDAPH SAVS  

 

Etre accompagné  

ou en pré admission 

 à  l'ESAT hors les mur s 

Pré requis  

Capacité de déplacement  

Stabilité de comportement  
Confirmer son adhésion au dispositif  

Motivation pour le milieu ordinaire  Ne pas être accompagné par un autre service (SAVS ou SESSAD)   

Modalit®s dõadmission 

Entretien d'analyse de l'adéq uation  

des besoins et du projet de service  

Recueil dõinformation aupr¯s des autres intervenants 

 

Validation en réunion  d'admission  

Pr®sentation de lõapprenti bénéficiaire 

par un partenaire  

 

Vérification de l'adhésion de 

lõapprenti et de sa famille (si m ineur) 

ou représentant légal et de 

lõentreprise 

Positionnement du jeune par 

l'IME  

Présentation dõAPICõS et  

vérifica tion de l'adhésion au 

dispositif  

Affectation du jeune dans un 

ESAT suppor t  

Formalisation de lõadmission : contrat dõaide et de soutien, DIPC, contrat dõaccompagnement 

Partenariat  Structures médico -sociales, CHS, SPE, 

MDPH, organismes de formation, de 

tutelle, services sociauxé 

Structures d'origine, 

organisme de tutelle, de 

soinsé 

IME -ULIS -SEGPA-MFR-CFA-

Organismes de formation, SPE  

 

IME - ESAT  

Indicateurs  
Nombre de personnes reçues  en pré 

admission 

 

 

Nombre de personnes reçues   

 
Nombre de personnes admises et données sociologiques  

Nombre de partenaires et fonction  

Les parties grisées marquent  la transversalité et représentent ce qui est commun aux différents services.  
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Quel que soit le service, dans le cadre de la loi 2002 -2  lõadmission du candidat est 

ensuite formalisée par  : 
 

ü La signature par les parties prenantes (personne handicapée ou son représentant légal 

et  le service) dõun :  

V Contrat de soutien et dõaide par le travail (pour lõESAT hors les murs) 

V Document Individuel de Prise en Charge pour SAccSoE et APICõS 

V Contrat dõAccompagnement pour DIAPSAH signé également par le CFA et 

lõentreprise dõaccueil 

ü La remise  de documents  :  

V livret dõaccueil,  

V projet associatif global de lõassociation,   

V règlement de fonctionnement,  

V charte des droits et libertés  

V attestation de droit ¨ lõimage 

V attestation de remise des documents.  

 

Un classeur  individuel de parcours dõinsertion est ®galement remis à chaque personne 

accompagnée afin de compiler lõensemble des documents li®s ¨ son parcours dõinsertion au 

sein du service Passerelle pour lõemploi. 

 

 

ESAT h ors les murs  

 

Lõancrage territorial et lõinscription dans le r®seau local de lõESAT hors les murs permet une 

meilleure connaissance par les partenaires des prestations proposées qui nous orientent 

davantage de candidats potentiels.   

 

Nous constatons en effet,  depuis quelques années un accroissement du nombre de 

demandes dõadmission ¨ lõESAT hors les murs. 

 

Années Nombre de personnes reçues  

2009  30 

2010  52 

2011  78 

2012  88 

 

Un nombre important de candidatures arrive également en direct. A réception de leur 

notification dõESAT, les personnes reoivent de la MDPH la liste des ®tablissements du 

départe ment. Ils écrivent en général dans toutes les structures ou celles les plus proches 

de leur domicile sans  toujours bien  distinguer la sp®cificit® de lõESAT hors les murs 

(pourtant bien indiquée).  
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A ce jour, toute personne qui sollicite lõESAT hors les murs par courrier est reçu e en 

premier entretien par le chef de service. Au regard des besoins identifiés immédiatement 

et lors de la présentation des orientations du service, certaines personnes ne poursuivent 

pas la démarche au-delà de cette première renco ntre. Seules 21% des personnes reçues 

sont en effet admises ¨ lõESAT hors les murs. 

 

En revanche, les personnes qui poursuivent le processus dõadmission jusquõau second 

entretien sont admises à hauteur de 53%.  

 

 

 
 

 

Le travail sur lõorientation  par les st ructures spécialisées (ESAT -IME -SAVS) devra encore 
être renforcé.  
 
Des pr®sentations de lõESAT hors les murs ont ®t® r®alis®es ces derni¯res ann®es dans la 
plupart des établissements (Adapei et hors Adapei ) mais les équipes se sont beaucoup 
renouvelées. I l parait nécessaire de poursuivre  cette démarche et de la compléter par des 
interventions directement auprès des usagers afin de leur faire connaitre de nouvelles 
perspectives et favoriser la d®marche dõexp®rimentation.  
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Répartition par genre  des candidats en préadmission  (moyenne des 3 dernières années)  : 

 

 

 

Il reste encore difficile aujourdõhui dõagir sur lõ®quilibre homme/femme de faon g®n®rale, 

dans lõacc¯s au march® du travail, notamment sur les postes peu ou pas qualifi®s. Pour les 

personnes handicap®es qui postulent ¨ lõESAT hors les murs, force est de constater que 

lõ®quilibre nõest pas atteint.  

 

Un effort de communication, de sensibilisation sera à faire spécifiquement auprès de ce 

public afin de réduire les écarts.  

 

Délais de traitem ent des candidatures  : entre 1 à 5 mois  
 

La proc®dure dõadmission sõest affin®e et formalis®e au fil du temps. Il sõagit l¨ de recevoir 

les candidats avec ou sans leur famille selon les situations individuelles, ou en pr®sence dõun 

professionnel de la stru cture dõorigine afin dõassurer la continuit® du parcours de la 

personne. 
 

A partir des  informations recueillies, il sõagit dõidentifier  le potentiel de la personne ¨ 

pouvoir intégrer un  milieu de travail  et de préfigurer les compensations et le projet 

individuel les mieux adaptés à la situation du candidat.  
 

Des outils dõaide au diagnostic ont ®t® ®labor®s dans le cadre du projet europ®en  EQUAL 

pour faciliter la mesure des pré -requis à un accompagnement par le service Passerelle pour 

lõEmploi. Ce premier niveau dõ®valuation est  compl®t® par un recueil dõinformation aupr¯s des 

professionnels qui ont gravit® ou concourent encore ¨ lõaccompagnement des postulants.  
 

Cette phase  reste régulièrement questionnée pour les personnes présentant un handicap 

psychique « stabilisé  è et pour lesquelles le projet dõinsertion en milieu ordinaire de travail 

vient perturber  un équilibre fragile . 
  
La difficult® consiste ¨ diagnostiquer au mieux la faisabilit® dõaccompagner un projet 

professionnel pour les candidats afin  de ne pas les mettre en difficulté avec un projet 

inaccessible compte tenu des difficult®s quõils peuvent rencontrer et dõ®viter de les placer 

dans une situation dõ®chec qui les fragiliserait encore davantage. 
 

60% 

40% 

218 personnes reçues entre 2010 et 2012 
(88 femmes et 130 hommes) 

Homme
Femme
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Cette phase de pr® admission et dõadmission se veut cependant ouverte ¨ lõexp®rimentation 

et  à laisser sa chance au plus grand nombre.  
 

La dur®e moyenne dõune ®tude de candidature, p®riode allant de la r®ception de la demande 

¨ la d®cision dõadmission est comprise entre 1 à 5 mois . 
 

DIAPSAH  

Le nombre dõapprentis pour le dispositif DIAPSAH a ®t® contingent® par lõAGEFIPH ¨ 12 

pour la p®riode dõexp®rimentation. 
 

A la rentrée 2012, il a été convenu que le  service DIAPSAH pouvait proposer  un 

accompagnement pour un nombre maximum de 20 personnes au regar d des financements 

alloués.  

Il est cependant noté que ce chiffre ne permet pas de répondre aux besoins identifiés par 

les CFA et quõune r®flexion devra sõengager dans les années à venir.    
 

Les politiques publiques ont impuls® une d®marche visant lõinclusion scolaire, qui 

correspond également aux attente s des familles. A la sortie de leur scolarité, les 

jeunes et de leur famille refusent souvent dõint®grer le milieu prot®g® et recherchent 

des solutions adapt®es pour sõins®rer en milieu ordinaire de travail. La voie de 

lõapprentissage est une des r®ponses possibles sous réserve  dõ°tre accompagn®e.  

  

APICõS 

Le dispositif  qui a fait lõobjet dõun appel ¨ projet de lõARS a fix® le nombre de jeunes 

pouvant bénéficier de ce dispositif à 50 personnes  sur 3 ans. Pour répondre à la nécessaire 

fluidit® du parcours des jeunes, les entr®es dans le dispositif sõeffectuent  sur la base dõune 

file active dõentr®es et sorties permanentes. 
 

Objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement pour cette phase dõadmission 
 

Améliorer la continuité du parcours des personnes et faciliter les décloisonnements  

ü Communiquer  aupr¯s des partenaires pour am®liorer  lõorientation vers  les services de  

Passerelle pour lõEmploi 

ü Renforcer les échanges en amont avec les structures dõorigine  (IME et structures 

scolairesé) et mieux anticiper les entrée s dans les dispositifs APICõS et DIAPSAH 

ü Sensibiliser, informer  les travailleurs dõESAT sur lõaccompagnement propos® par 

Passerelle pour lõEmploi 

Rendre plus accessibles les tests de pré admission ¨ lõESAT hors les murs  

 

R®fl®chir ¨ la pertinence dõautres m®thodes dõinformation préalable  : réunions dõinformations 

collectives ... 
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2-  Pr®paration ¨ lõemploi (phase 2) 

 

La construction dõun projet professionnel est une op®ration qui demande, ®tape après 

®tape, de la r®flexion, du temps et de lõinvestissement personnel de la part des 

personnes accompagnées. 

Cette étape consiste à favoriser une vision réaliste et professionnelle des situations.  

 

Cette phase réalisée sous forme de prestations indivi duelles et collectives concerne à 

la fois  :  

Un axe professionnel  : 

¶ lõaide ¨ lõ®laboration dõun projet professionnel r®aliste  

¶ la découverte des métiers  

¶ lõaide ¨ la recherche dõemploi  

 

Un axe social  :  

¶ La levée des freins sociaux  

 

 

Cette seconde phase ne concerne pas les apprentis  du dispositif DIAPSAH qui arrivent 

dans le service avec un contrat dõapprentissage déjà signé. 
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2-  Préparation à l'emploi  

Objectif  Définir le champ des possibles  

Services  
ESAT hors les murs  SAVS SAccSoE  

20 PSH 

APIC'S  

f ile active : 50PSH/an  file active : 50 PSH/3 ans  

Elaboration des 

projets individuels  

professionnel et 

social  

 

 

 

 

Entretiens individuels  

Instauration dõune relation de confiance 

Connaissance de soi : centres d'intérêts, aptitudes personnelles et/ou profe ssionnelles 

Identification et conscientisation des acquis, potentiels, capacités, contraintes et limites   

Définition d'un plan d'actions et formalisation du projet  

 

 

 

 

Expression des motivations 

professionnelles  

 

 

 

 

 

Aide à l'expression des envies, des c raintes, contraintes 

personnelles 

 

Identification des besoins d'accompagnement  

 

 

Expression des envies  

 

Sessions dõinformation/formation 

au statut dõadulte au travail, au 

d®cryptage de lõactualit® 

 

Actions de pr®vention sant®, é 

Travail sur l'estime et l'image de soi.  

Accompagnement pour  la mise en place de suivis médicaux, psycho -sociaux 

Découverte  des 

métiers et du milieu 

de travail   

 

 

 

entretiens individuels 

et /ou  activités 

collectives  

Formation de 4 jours en  intra : 

Milieu ordinaire de trava il,  

 Comment ? 

 

Travail sur les représentations des 

métiers  

 

Repérage des déplacements 

Aide à la relation, à un positionnement adapté dans un collectif  

Aide à l'expression des peurs,  

Accompagnement à la mise en place de suivis médicaux, psycho -

sociaux 

 

Découverte d'un poste en atelier 

dans l'ESAT support :  

 

évaluation des aptitudes, de 

l'adéquation avec le projet 

individuel  

 

 

Visites d'entreprises,  

Participation aux évènementiels 

emplois du territoire (forums 

métiers..),  

Stages de découverte  

 Visites d'entreprises,  

Participation aux évènementiels 

emplois du territoire (forums 

métiers ...) 

Stages de découverte  

 
Apprentissage ou rappel  des codes sociaux indispensables en milieu de travail  

Aide à la recherche 

d'emploi  

 

 

entretiens 

individuels,  

activ ités collectives  

 

 

 

 

Ateliers  de recherche d'emploi : 

rédaction du CV, lettre de 

motivation, simulation d'entretien, 

ateliers TIC  

 

 

Participation à des  petits 

déjeuners/entreprise  

Anticipation des changements d'organisation de vie : logement, 

horaires, f inanciers, administratifs, déplacements...  

 

Concilier vie professionnelle et personnelle  

 

Soutien à la mise en place de suivis médicaux  

(actions de prévention)  

 

 

Travail sur l'autonomie  sur le poste 

de travail dans lõatelier : 

 

 contrôle qualité,  

 rythme  de travail  

 polyvalence. 

 

Travail sur les représentations des 

métiers et la valorisation des acquis 

et compétences  

 

 

 

 

Réseau/Partenariat  

Structures médicosociales d'origine  

Entreprises, collectivités, 

organismes de formation  
Association de socio esth étisme , 

Cap formation, auto ®coleé 

 

Entreprises, collectivités  

organismes de formation  

Chantiers d'insertion,  

 

Services de l'emploi  

 (SPE, MDE, Mission localeé), 

ESAT support,  

Structures hébergement adaptés 

(FAH Logeacc)  

Structures dõh®bergement  (FJT), dõaide ¨ la mobilit® 

Organismes de tutelle  

Structures de soins (CMP, secteur lib®ral, CHSé) 

Indicateurs  

Nombre de projets individuels formalisés  

 
Nombre de contacts "entreprises" 

et typologie  

 

Bilan d'évaluation à 6 mois  

Bilan d'évaluation à 6 mois  

 

Typologie des ateliers, postes  de 

travail occupés  

Nombre dõactions 

formation/informations  

Bilan d'évaluation à 6 mois  

Nombre et nature des activités collectives  
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Sur cette phase de pr®paration ¨ lõemploi, lõaxe professionnel se décline à  2 

niveaux :  

 

Celui de la personne handicap®e/celui de lõentreprise 

 

La finalité est de proposer à chaque personne un poste de travail adapté à ses 

capacités et à ses souhaits dans un périmètre proche de son domicile tout en prenant 

en compte lõoffre du march® du travail. 

 

Lõaccompagnement professionnel vise ¨  d®finir le secteur dõactivit®, le type de poste 

et lõenvironnement le plus pertinent  qui correspondent  aux attentes, aux potentiels,  

aux compétences mais aussi aux  limites  et contraintes des candidats tout e n 

sõinscrivant dans la r®alit® du contexte ®conomique local et aux attentes et 

contraintes des employeurs potentiels.  

 

Pour cela, un travail de confrontation mutuelle  à la réalité est nécessaire  : réalité du 

monde économique et réalité du monde du handica p. Le pari consiste à provoquer des 

échanges, fluidifier les relations,  organiser, soutenir, accompagner des passerelles 

entre ces deux mondes .  

 

Cela passe par une information sur les m®tiers, leurs conditions dõexercice,  leurs 

contraintes, et sur une s ensibilisation des entreprises au handicap. Il sõagit ®galement 

de v®rifier sõil existe de r®elles opportunit®s dõemploi sur les postes recherch®s par 

les candidats et dõorienter voire r®orienter les projets professionnels afin quõils 

soient plus réalistes  en terme de concrétisation.  

 

Pour optimiser lõad®quation des projets aux besoins du march® de lõemploi, un travail 

auprès des acteurs économiques et de la formation est engagé en parallèle par les 

professionnels du service Passerelle pour lõEmploi. 

 

En continu, il sõagit dõimpulser aupr¯s des employeurs potentiels un changement de 

regard sur les modalit®s de recrutement et dõorganisation de poste de travail pour 

rendre lõentreprise ouverte, accueillante et apprenante pour ce type de travailleurs 

handicapés. 
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Par lõaxe social il convient dõ®tayer lõaccompagnement professionnel :  

 

Au-delà du seul aspect des compétences techniques professionnelles, ce sont souvent 

des probl¯mes dits p®riph®riques li®s ¨ lõenvironnement social qui limitent lõacc¯s ¨ 

lõemploi (réveil, hygiène corporelle, vestimentaire, mobilité, vie sociale, problèmes de 

sant®, relationnels, stabilit® comportementale etc.é) 

Faute dõaccompagnements sociaux en amont, le projet dõinsertion professionnelle est 

écarté alors que le potentiel t echnique existe ou pourrait être développé avec un 

accompagnement adapté.  
SAccSoE peut être amené à intervenir en amont sur certains prérequis afin de 

pr®parer lõaccompagnement professionnel (ex. la mobilit®). 

 

Pour les personnes qui sõengagent,   

ü dans un parcours dõinsertion vers le milieu ordinaire aupr¯s de lõESAT hors les 

murs,  

ü dans un dispositif de formation en alternance (DIAPSAH),  

ü dans une recherche de structure de travail adapté ( APICõS),   

 

La démarche est souvent longue et difficile. Elle génère  beaucoup dõinterrogations  

chez les personnes sur leur devenir professionnel et personnel notamment pour ce qui 

concerne lõacceptation du handicap.  

 

Lõaccompagnement social peut prend différentes formes selon les besoins :  

 

ü Il peut sõagir dõactions individuelles ou collectives dõapprentissages, de soutiens 

voire dõassistance ponctuelle pour d®velopper ou maintenir lõautonomie sociale 

(logement, alimentationé), pour contribuer ¨ d®velopper lõestime de soi et ¨ 

favoriser lõacc¯s ¨ des relations sociales. Lõaccompagnement social peut ®galement 

contribuer à prévenir la mise en danger des personnes elles -mêmes ou de leur 

entourage.  

 

ü La question de la santé reste un élément majeur  : santé psychologique avec un 

travail sur lõacceptation dõun suivi r®gulier,   mais aussi organisation de bilans de 

santé afin de mieux circonscrire les limites médicales à un projet professionnel, 

mise en place de suivis par des spécialistes sur des problématiques pouvant sur -

handicaper la personne dans son projet professionnel.  

 

ü A  partir dõactivit®s collectives, il sõagit de travailler sur  les codes sociaux 

indispensables  pour permettre à chacun de  trouver sa place au sein du groupe 

social ou amical et  transposable dans le secteur professionnel et dõ®largir le 

champ des relations  souvent restreint à la famille proche.  

 



 
 47 

ü Pour les jeunes en formation en alternance, lõaccompagnement consiste ¨ prendre 

en compte la sp®cificit® de la situation dõapprentissage v®cu par le jeune, comme 

partie int®grante de son projet personnel. Cõest la régulation du vécu des deux 

temps forts de formation Entreprise/CFA et des implications sur sa vie 

personnelle et inversement qui sont donc lõobjet de lõaccompagnement. 

 

ü Avec les familles,  il sõagit de   porter un autre regard sur cet enfant, devenu 

adulte,  salari® en qu°te dõind®pendance. Faire confiance et accepter de prendre 

de la distance alors quõils ont ®t® si pr®sents (par n®cessit® du fait du handicap) 

est une démarche compliquée. La position de tiers du professionnel 

dõaccompagnement vise ¨ rassurer dans cette mise à distance en limitant la  

culpabilit®. Pour dõautres familles, la m®diation consiste ¨ restaurer lõimage de la 

personne handicapée,  perçu e négativement, du fait des échecs répétés dans le 

passé. Ce manque de reconnaissance familiale entache considérablement la 

confiance des personnes et lõestime de soi. 

 

 

Objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement sur la phase de 
pr®paration ¨ lõemploi 

 

Renforcer les relations avec les structures dõorigine (ESAT-IME -SESSAD-SAVS-

Education nationale) pour am®liorer lõorientation et la construction du  projet 

dõinsertion ou de formation en milieu ordinaire  

 

D®velopper le travail  collectif en atelier de recherche dõemploi au sein du service 

Passerelle 

 

Formaliser des partenariats avec le SP E, maisons de lõemploi, les PLIEé   

 

Permettre aux personnes accompagnées par  Passerelle pour lõEmploi de sõinscrire 

davantage dans  les dispositifs de droit commun  

 

Renforcer le partenariat avec les acteurs économiques du territoire  : formaliser des 

conventions de partenariats (visites dõentreprises, stages, simulation dõentretien...) 
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3-  Accompagnement professionnel et social  (phase 3) 

3.1 Accompagnement professionnel  

 

En fonction du service de Passerelle pour lõemploi, lõaccompagnement professionnel va se 

mettre en ïuvre de mani¯re diff®rente : 
 

Avec lõESAT hors les murs : il sõagit dõun accompagnement en milieu ordinaire sous la 

forme de  :  

ü stages, 

ü évaluation en milieu de travail (EMT) ,  

ü p®riodes dõessai, 

ü mise à disposition individuelle, dénommée Mise  en Situation Professionnelle  

 (MSP). 
 

Avec  DIAPSAH  : il sõagit dõun soutien ¨ lõinsertion professionnelle et sociale  en milieu 

ordinaire dans le cadre dõun contrat dõapprentissage, en alternance.  
 

Avec APICõS : lõaccompagnement professionnel se r®alise : 

ü dans les ateliers de lõESAT ç support  » qui accueille le jeune , 

ü en milieu ordinaire si le jeune est amené à faire un stage de découverte ou 

dõ®valuation. 
 

Lõaccompagnement professionnel veille ¨ toujours travailler sur les comp®tences et les 

potentiels de progression sans se focaliser sur les difficultés et incapacités.  

 

Le tableau suivant pr®sente le contenu, par service, de lõaccompagnement professionnel 

proposé ; les parties grisées correspondent à des actions identiques réalisées par les 

services de Passerelle pour lõEmploi 

Lõintensit® des interventions sera modul®e en fonction des besoins exprim®s ou 

identifiés.  
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3-  Accompagnement professionnel   

Objectifs  

Faciliter l'accès à l'emploi  

Permettre l'évolution sur le poste de travail  

Créer les conditions d'un maintien durable dans l'emploi   

Services  
ESAT hors les murs  DIAPSAH  APIC'S  

file active : 50PSH/an  20 PSH/an  file active : 50 PSH/3 ans  

Accompagnement 

professionnel  

 

ESAT hors les murs :  

Stages  

EMT 

MSP 

 

DIAPSAH :  

contrat d'app rentissage  

 

APIC'S :  

Ateliers d'ESAT  

Stages  

 

 

Bilans à étapes régulières pour :   

§ Repérage des aptitudes et des axes de progressions  : 

 Comportementales :  comportement général, respect de la hiérarchie, des collègues, des clients, communication, résistance , aptitudes 

générales au travail...  

Professionnelles :  compétences techniques, r®action aux difficult®s rencontr®es, rythme de travail, prise dõinitiatives.... 

§ Rep®rage des compensations ¨ mettre en ïuvre pour concr®tiser le projet professionnel (tutorat, gabarit, support s spécifiques, temps 

partielsé) 

Aide à l'organisation et adaptation du poste de travail  : accompagner les changements de production, de coll¯gues, dõorganisation de travail.. 

Aide à la compréhension des consignes  

Développement de l'autonom ie, de prises d'initiatives adaptées  

Médiation, gestion des situations de conflits et adaptation du comportement aux exigences  

Valoris ation d es savoirs être et savoir - faire  

Sensibilisation au droit du travail  

Soutien au tuteur, ma´tre dõapprentissage    

Visites médicales auprès de la médecine 

du travail  

 

Etude sur les opportunités de projet de  

formation  

Soutenir le jeune au moment des baisses de 

motivation.  

 

Informer et accompagner lõapprenti dans le 

nouveau statut dõadulte salari® 
 

Rappeler les attendus de lõentreprise et du 

centre de formation  
 

Se coordonner au CFA avec le référent handicap 

et avec le formateur en charge de 

lõenseignement professionnel 

 

 

Rechercher et mettre en place les suivis 

médicaux et sociaux nécessaires  

 

 

 

 

 

 

Mise en place de séquences d'apprentissage 

individualisées  

 

Etude sur les opportunités de projet de 

formation et  d'insertion en milieu ordinaire  

   

Indicateurs  

Nombre de stages, EMP et mises à 

disposition réalisées  

 

Durée de ces immersions en entreprise  

 

Nombre et nature des contrats conclus  

 

Nombre et nature des interventions  : 

¶ en entreprise  

¶ auprès de lõapprenti hors entreprise  

¶ auprès du CFA 

¶ auprès des organismes sociaux et/ou 

sanitaires  

Taux de rupture de contrat dõapprentissage 

 

Nombre de changement dõentreprise 

Nombre de changement :  

¶ dõatelier, de secteur dõactivit® 

¶ dõESAT 

¶ dõimmersion en entreprise 

Nombre et nature des interventions  : 

¶ Au sein de lõESAT dõaccueil 

¶ auprès du jeune en individuel et en 

collectif  

 

Objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement pour lõaccompagnement professionnel 

 

Agir aupr¯s des organismes financeurs pour inscrire Passerelle pour lõEmploi en tant quõacteur ¨ part enti¯re de lõinsertion en milieu 

ordinaire de travail des personnes handicapées déficientes intellectuelles en réservant d es places dédiées dans les structures 

dõinsertion de droit commun (chantier et entreprises dõinsertion, organismes de formation..) en lien avec CAP emploi. 

 

Mieux sõinformer des  r®sultats des observatoires r®gionaux sur les ®volutions des emplois du territoire  

 

D®velopper des conventions de partenariat  avec des entreprises, chantiers et entreprises dõinsertion   

 

Améliorer la  base de données «  entreprises  »   

 

Maintenir une dynamique partenariale forte avec les acteurs du territoire  
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Fort de son exp®rience de ces douze derni¯res ann®es en mati¯re dõaccompagnement 

professionnel, lõESAT hors les murs a rep®r® que la  dur®e moyenne dõun 

accompagnement varie  entre  18 à 24 mois  : période couvrant  les phases 

dõ®laboration de projet, pr®paration ¨ lõemploi et la mise ¨ disposition. 
 

La phase de mise à disposition est estimée à une durée  moyenne de 8 mois.   A ce 

stade du parcours dõinsertion, les candidats int¯grent lõentreprise. Ils dépendent de 

lõESAT hors les murs   et  sont  détachés à titre indiv iduel dans lõentreprise 

conform®ment ¨ lõarticle 39 de la loi du 11 f®vrier 2005 et ¨ lõarticle L344-2-4 et 2 -5 

du Code de lõAction Sociale. Les candidats gardent  leur  statut de travailleur 

dõESAT et sont rémunérés par lõESAT hors les murs.  
 

En contrepart ie, lõESAT hors les murs   facture un coût de prestation évolutif dans le 

temps ¨ lõentreprise au regard des ®valuations effectu®es. 

 

De manière générale, le premier stade de facturation à 35% concerne le premier mois 

dans lõentreprise : mois de découverte respectif permettant dõidentifier les potentiels 

et int®r°ts mutuels. Le second stade de facturation ¨ 60% sõ®chelonne entre le 

second mois et le 7 ème mois de mise à disposition. Enfin le troisième stade  à 85%  

court à partir du  8 ème mois.  

 

Le passage aux différents stades  f ait systématiquement lõobjet dõune 

contractualisation : un contrat sign® entre lõentreprise et lõESAT hors les murs et un 

autre contrat sign® entre le candidat et lõESAT hors les murs. Ce contrat pr®cise,  

comme le pr®voit la loi, lõensemble des informations concernant le poste occupé, 

horaires, lieu de travail,  modalités financières,  tutorat, r¯gles dõhygi¯ne et s®curit®, 

responsabilit®s respectivesé 
 

 
 

A noter que des aménagements de durée et de coût sont possibles pour les personne s 

relevant du handicap psychique du fait de lõirr®gularit® inh®rente au handicap.  

La Mise en Situation Professionnelle (MSP)  :  

Une démarche souple et progressive pour la personne handicapée comme pour 

lõentreprise 
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La mise ¨ disposition, appel®e Mise en Situation Professionnelle (MSP) est lõoutil 

essentiel de lõESAT hors les murs. Elle offre la possibilité  : 
 

ü Aux entreprises  

¶ De facili ter  lõinsertion progressive de la personne handicap®e en b®n®ficiant 

dõactions de sensibilisation au handicap, des prestations dõaccompagnement au tuteur 

de lõESAT hors les murs et de conseils adapt®s,  

¶ Dõ®valuer  la personne sur le poste propos® tant sur les aspects de compétences 

techniques que sur les compétences sociales ,  

¶ De r®pondre ¨ lõobligation dõemploi, 

¶ De sõinscrire dans une d®marche progressive, tant au niveau des exigences du 

travail que du co ût de la prestation .  

 

Au cours de cette phase de mi se en situation professionnelle, des évaluations 

régulières sur les compétences transversales ainsi que des évaluations techniques 

sont r®alis®es par les conseillers en insertion professionnelle de lõESAT hors les murs. 

Les candidats peuvent également être  accompagn®s par le service dõaccompagnement 

social rattach® ¨ lõESAT hors les murs, le SAVS SAccSoE. 

 

A partir de ces évaluations, des préconisations sont proposées au candidat et à 

lõentreprise pour aboutir ¨ terme ¨ lõembauche dans lõentreprise. 

 

La mise à disposition permet ,  

 

ü Aux personnes handicapées  :  

¶ De tenter une expérience professionnelle en milieu ordinaire , 

¶ De percevoir une rémunération , 

¶ De b®n®ficier dõun accompagnement personnalis®. 

 

 

¶ 3.2 Accompagnement social  

 

Lõaccompagnement social sera propos® ¨ lõensemble des personnes quel que soit le 

service qui lõaccompagne sur lõaxe professionnel. Il sera modul® en fonction des 

attentes et des besoins rep®r®s en mobilisant les dispositifs de droit commun.  Il nõa 

pas de caractère obligatoire.  
 

La plupart des personnes d®couvrent le  monde du travail et les plus jeunes dõentre 

eux se confrontent au monde des adultes.  
 

Leur manque de maturit®, les ®checs successifs quõils ont subi dans leur parcours 

antérieur, leur difficulté à prendre du recul, à analyse r les problèmes rencontrés, leur 

manque de discernement (lié au handicap), leurs troubles du comportement et /ou  leur 

grande vulnérabilité nécessitent de les soutenir pour  : 
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ü Eviter   des baisses de motivation, le découragement et  leur permettre une 

meilleur e confiance en eux,  

ü Sõadapter ¨ des situations inédites  liées à la nouvelle situation de travail 

(modifications des horaires, des transports, de lõh®bergement, des 

encadrants, de lõorganisation de travailé) 

ü Oser prendre des initiatives et sõassurer quõelles soient adaptées,  

ü Oser dire quand il est confronté à une difficulté évitant ainsi soit un mal 

°tre latent (repli sur soi), soit des passages ¨ lõacte inadapt®s (rabrouer 

sans m®nagement les coll¯gues, le  moniteur dõatelier,  le ma´tre 

dõapprentissage ou le tuteur entreprise) ou préjudici aux (retards, absences 

répétés..) , 

ü Adopter une posture professionnelle  
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3-  Accompagnement social  

Objectifs  

Faciliter l'accès à l'emploi  

Développer l'autonomie sociale des personnes handicapées  

Créer les conditions d'u n maintien durable dans l'emploi  

Services  

ESAT hors les 

murs  
SAVS SAccSoE  DIAPSAH  APIC'S  

file active : 

50PSH/an  
20 PSH 20 PSH file active : 50 PSH/3 ans  

Accompagnement social :  

 

Soutien à 

l'accompagnement 

professionnel  

 

Développement de 

l'autonomie s ociale 

 

Accès à la citoyenneté  

 

Aide à l'épanouissement 

personnel 

Pour les candidats 

accompagnés par 

un autre SAVS  

que SAccSoE, 

 

 

coordonner le 

projet avec  les 

services sociaux, 

tutelles, services 

de soinsé 

en lien avec le 

candidat  

 

ou  

pour les candida ts 

nõayant aucun 

service 

dõaccompagnement  

 

  

Mettre en place un 

service 

dõaccompagnement 

selon les besoins 

repérés  

 

ou  

assurer une veille 

sociale  
 

 

 

 

Travailler sur l'estime de soi  : expression des craintes, difficultés relationnelles, mauvaises interp rétations de 

part et dõautreé  

 

Canaliser l'impulsivité,  analyser les comportements inadaptés  

 

Repérer et s'approprier les codes sociaux   

 

Aider à la compréhension des situations de conflits et soutenir la recherche de solutions   

 

Valoriser les personnes dans les efforts réalisés et les soutenir dans les phases de démotivation, de doutes  

 

Rencontrer les familles  pour informer sur les projets, les associer et les soutenir   

 

Animer des groupes d'expression , favoriser et entretenir des espaces de débats, de discussions (groupes 

dõexpression th®matique, d®cryptage de l'actualit®, groupes-projets, citoyenneté )  

 

Organiser des activités collectives  pour lutter contre l'isolement social et travailler  le position nement personnel 

dans un groupe 

 

Mener des actions  de prévention santé  : hygiène, conduites addictives, éducation sexuelle, bilans de santé...  

 

Aide r  à la mobilité : repérage des trajets, location de scooter, voiturette + évaluation  auto -école, soutien au 

code, rapprochement domicile/lieu de travail  

 

Etudier  les possibilités d'hébergement  autonome et en accompagner la mise en ïuvre 

 

Aider à la gestion du  stress  avant et pendant une intégration dans un nouveau lieu de travail, à l'approche de 

l'examen  

 

Faciliter l' accès aux loisirs , sport, culture de dro it commun, actions  de bénévolat, éveil culturel, s ensibilisation à 

lõenvironnement  

 

Aider à l'organisation de  séjours de  vacances 

  
Faciliter et accompagner lõadaptation aux changements :  

Repérage des aptitudes  à faire face à des situations nouvelles  et à les transposer sur une situation de travail en 

entreprise (demander de lõaide, ®changer avec des coll¯gues de travail sur les temps informels...)  

Aide r  à l'organisation personnelle :   
 

préparation des repas, anticipation, 

conciliation vie personn elle et vie 

professionnelle  

Pr®parer lõapr¯s contrat 

dõapprentissage 

 

Animer des groupes 

d'expression pour les  parents  

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs  

Nature des 

interventions 

sociales réalisées  

 

Nature des interventions sociales réalisées  

Nombre et nature des chang ements : 

¶ dõh®bergement 

¶ de modes de déplacement (permis)  

Nombre et thématiques des activités collectives  

 

 

 

Nombre et thématiques des 

réunions familles  
Nombre de rencontres familles  

 
 

Objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement pour lõaccompagnement social  
 

Réflexions  à engager sur  : 

La conditionnalit® des soins avant de sõengager dans un parcours professionnel en milieu ordinaire ; le refus de soin peut -il entrainer un refus 

dõaccompagnement ? 

La pertinence de places de  SAMSAH pour lõaccompagnement des personnes en situation de  handicap psychique ou celles présentant des troubles autistiques  

ou la recherche de  conventionnement s avec le secteur sanitaire (principalement le secteur psychiatrique)  avec  détachement de personnel notamment p our 

les soirées et weekend.  
 

Formation s  à prévoir pour les professionnels sur l a prévention du  suicide et sur les facteurs sur handicapants  (handicap social)  ainsi que sur lõautisme en lien 

avec le 3ème plan autisme. 
 

D®veloppement dõactions collectives de prévention  à destination des personnes handicapées  : suivi médical, hygiène alimentaire, corporelle, vestimentaire,  

conduites addictives comportementales, sexualit®é   
 

Renforce ment et développe ment de  partenariats avec les centres socio  culturels, maisons de quartier,é 
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Parce quõon ne gomme pas 

le handicap quand on 

signe un contrat de 

travail, le suivi dans 

lõemploi des personnes 

handicapées et de 

lõentreprise  est 

indispensable. 

ü Anticiper, prévenir les difficultés par des contacts réguliers et éviter 

ainsi dõintervenir «  en pompier », 

ü Mettre des mots sur les changements,  

ü Offrir un espace dõexpression des difficult®s rencontr®es  sans crainte de 

jugement,  

ü Faciliter la compréhension des contraintes mutuelles,  

ü Eviter les interprétations mutuelles,  

ü Renouer le dialogue sõil a ®t® rompu, 

ü Aider à la recherche de solutions,  

ü Accompagner les changements en entreprise  

ü Répondre aux nouveaux besoins de lõentreprise 
 

 

4-  Suivi dans lõemploi des personnes (phase 4) 

 

Tout comme une personne en situation de 

handicap physique aura toujours besoin de son 

fauteuil roulant pour rester intégrée, o u une 

personne en situation de handicap sensoriel 

nécessitera une interface pour réaliser son 

travail, la personne en situation de handicap 

intellectuel ou psychique aura besoin dõun 

accompagnement humain  pour la soutenir dans 

ses efforts dõadaptation, dõassimilation, de relations ¨ lõautre, de 

communicationé 

 

Le maintien dõun accompagnement pour lõentreprise est tout aussi n®cessaire 

que pour la personne handicapée car le champ du handicap nõest pas le cïur de 

métier du monde du travail. Etre soutenu à long terme dans cette démarche 

volontariste dõint®gration diff®rente, est un gage de réussite et un argument 

fort   pour lõengagement de lõentreprise. 

 

Une entreprise est une structure vivante, en perpétuel mouvement, mutation du 

fait du contexte économique ; elle doit réagir vite face à la concurrence, se 

réinterroger sans cesse sur son organisation managériale, sur ses modes 

op®ratoires de production, sur sa recherche de nouveaux march®sé. 

 

La personne en situation de handicap intellectuel  ou psychique, de son côté, se 

caract®rise par une difficult® ¨ sõadapter au changement ; elle a besoin de 

repères stab les, structurants et rassurants.  Elle a besoin de temps pour 

assimiler de nouveaux process,  pour sõhabituer ¨ une nouvelle organisation du 

travail, ¨ de nouvelles personnesé. 

 

Le suivi dans lõemploi permet de concilier ces  rythmes différents  pour : 
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Dur®e de lõaccompagnement dans les diff®rents services de Passerelle pour lõEmploi :  

 

Dur®e de lõaccompagnement 

Services  ESAT hors les 

murs  
SAVS SAccSoE  DIAPSAH  APIC'S  

file active : 50  

PSH/an 
20 PSH 20 PSH 

file acti ve : 50 PSH/3 

ans 

2 ans apr¯s la signature dõun CDI 
 

Puis veille :  

interventions ponctuelles à la demande du 

salari® et/ou de lõentreprise 
Tout au long du 

contrat 

dõapprentissage 

Jusquõ¨ lõadmission du 

jeune dans une 

structure adulte qui lui 

convienne : ESAT, 

Entreprise Adaptée, 

centre de formation ou 

milieu ordinaire.  
 

Dans la limite de la 

dur®e de lõappel ¨ projet 

¨ lõARS (3 ans à 

compter du 1/12/2011).  

 

 

 

Dérogation possible 

dõun ¨  deux ans si 

aucun autre relais nõa 

pu être mis en place, 

malgré des besoins 

repérés ou exprimés.  

 

LõESAT hors les murs tend ¨ espacer progressivement ses interventions au cours des 

deux années qui suivent la signature du contrat pour permettre la prise dõautonomie 

professionnelle  et ®viter de cr®er une d®pendance ¨ lõ®gard du service.  

 

Pour autant, lõinsertion en milieu ordinaire de travail am¯ne les personnes handicap®es ¨ 

construire une vie  sociale «  normalisée » (départ du domicile parental seul ou 

d®marrage dõune vie en couple, souhait de devenir parent, etc.é) difficile à réaliser 

sans une aide extérieure mais aussi pour mettre en place du  lien social indispensable 

pour ®viter lõisolement. Lõaccompagnement social permet dõ®viter que ces changements 

dans la vie personnelle ne viennent perturber et fragiliser le co ntrat de travail.  

 

Pour optimiser les possibilit®s de maintien durable dans lõemploi, le service 

dõaccompagnement social sõinscrit dans une démarche anticipative .  
 

En maintenant un contact régulier avec l a personne accompagnée pendant la période où 

lõESAT hors les murs commence progressivement à se retirer, le Service 

dõAccompagnement ¨ la Vie Sociale rep¯re des risques de rupture qui peuvent °tre li®s  

à : 

ü  Une démotivation de la personne accompagnée sur son poste de travail  

ü  Une réorganisation du trava il dans lõentreprise 

ü  Un changement de tuteur  

ü  Une difficulté personnelle ponctuelle  

ü  Un probl¯me de sant®, etc.é 

 

et alerte  les conseillers en insertion professionnelle qui peuvent alors intervenir au sein 

de lõentreprise. 
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Il est à noter que les besoins dõaccompagnement des personnes handicap®es concern®es 

fluctuent énormément au gré des situations personnelles mais aussi du type de 

pathologie (notamment pour ce qui concerne les personnes en situation de handicap 

psychique) et nécessitent une réactivité t rès importante des professionnels.  
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4-  PHASE SUIVI DANS L'EMPLOI  

Contexte  

ESAT hors les murs et SAccSoE : Après la signature d'un CDI ,  suivi pendant 2 ans  

ESAT hors les murs et SAccSoE : Au- delà des 2 ans  de CDI,  veille professionnelle et sociale  

DI APSAH : Préparation de l'après contrat d'apprentissage  

APIC'S : Passage de relais suite à l'admission dans une structure adaptée  

Objectifs  

Assurer la continuité du parcours de la personne  

Sécuriser le parcours de vie : professionnel, social,  médical  

Anticiper, prévenir  les ruptures  

Services  

ESAT hors les murs  SAVS SAccSoE  DIAPSAH  APIC'S  

file active : 50PsH/an  20 PSH 20 PSH file active : 50 PSH/3 ans  

Auprès de la 

personne 

handicapée 

 

 

Signature d'une convention d'appui 

tripartite  

 

 

 

Maintien de l 'orientation ESAT (droit 

au retour) pendant 2 ans après le CDI  

 

 

 

Bilans réguliers en entreprise et 

rendez -vous hors entreprise :  

 

Repérage des évolutions, prises 

d'initiative,  d'autonomie, d'assurance, 

aide à la verbalisation  des difficultés, 

à la prise  de recul, à la gestion du 

stress  

 

Organisation et formalisation dõun 

bilan de fin dõaccompagnement 

Surveillance médicale  

 

Mise en place  ou poursuite 

d'actions de prévention (hygiène 

alimentaire, hygiène corporelle, 

vestimentaire...)  

 

Travail sur les code s sociaux du 

milieu ordinaire  

 

Aide à la verbalisation des 

difficultés  

 

Valorisation des personnes dans les 

efforts réalisés et soutien dans les 

phases de démotivation, de 

doutes... 

 

Acceptation des changements 

inhérents au milieu ordinaire et 

aide à l'org anisation quotidienne, 

mobilité...  

 

Lutte contre l'isolement par 

l'organisation d'activités 

collectives  

 

Recherche de relais 

d'accompagnement social si besoin  

 

Organisation et formalisation dõun 

bilan de fin dõaccompagnement 

 

 

D®finition dõun plan dõactions 

avant la fin du contrat 

dõapprentissage 

 

Recherche et mise en place 

des relais sociaux et 

professionnels  

 

Visites dõentreprises 

 

Organisation de stages de 

découverte  

 

Rappel  sur le statut TH 

auprès des apprentis  

 

Ateliers de technique de 

recherche dõemploi  

 

Participation aux   « Matinales 

CGPME » 

 

Participation aux 

évènementiels emplois du 

territoire (forums m®tiersé) 

 

Si le jeune est intégré en milieu 

protégé  : 

Bilan de lõaccompagnement APICõS 

avec le jeune, son représentant légal 

et la famille (après ac cord du 

jeune)  : 

Evaluation des   objectifs réalisés 

au regard du projet individuel et 

des axes dõam®lioration 

Transmission dõinformations sur 

lõ®tat dõavancement du projet 

individuel, des besoins repérés et 

attentes du jeune aupr¯s de lõESAT 

dõaccueil 

 

Si le jeune est inscrit dans une 

démarche de formation  : 

Signature d'une convention 

d'accompagnement  intégrant, le 

jeune,  lõentreprise en  cas 

dõalternance, lõorganisme de 

formation  et le dispositif APICõS 

Poursuite des  actions sociales de 

développement de lõautonomie, de 

suivis m®dicaux, dõactions de 

pr®ventioné 

Si le jeune est embauché en  milieu 

ordinaire de travail :  

Passage de relais aupr¯s de lõESAT 

hors les murs et du SAVS SAccSoE 

selon les besoins identifiés ou de 

DIAPSAH si contrat 

dõapprentissage 

 

Auprès de 

l'entreprise  

Suivi pendant 2 ans après du CDI  :  

Signature d'une convention d'appui 

tripartite  :  

personne handicapée,  

entreprise,  

 ESAT hors les murs  

Au-delà des  2 ans : 

Information sur la veille 

professionnelle par courrier  

 

  

 

Infor mation sur les aides à 

lõembauche si p®rennisation 

du contrat dõapprentissage 

 

Aide à la définition et au 

périmètre  du futur poste  

 

Sensibilisation au handicap si 

une embauche dans une 

nouvelle entreprise est 

envisagée 

 

 

 

 

Signature d'une convention 

(entr eprise, personne handicapée, 

ESAT hors les murs, ou DIAPSAH 

et centre de formation)  

 

Soutien au tuteur  

 

Accompagnement  des changements de 

production, de collègues, 

d'organisation du travail  

 

Recherche de solutions  

 

Veille sur lõ®volution du contexte de 

lõentreprise 

 

Soutien au tuteur, maître 

dõapprentissage 

 

Accompagnement  des changements de 

production, de collègues, 

d'organisation du travail  

Recherche de solutions  

 

 Veille sur lõ®volution du contexte de 

lõentreprise 

Indicateurs  

Taux  de maintien d ans l'emploi à 

l'issue de la convention d'appui (2 

ans)  

Taux  de r upture de contrat  

Taux de retour à l'emploi en milieu 

ordinaire  

Taux de retour en milieu protégé  

Nombre et nature de demandes 

d'interventions ponctuelles en phase 

de veille  

Nature des inter ventions  

Taux de présentation à 

lõexamen et de r®ussite ¨ 

lõexamen pr®par® 

 

Taux de maintien dans 

lõemploi ¨ lõissue de 

lõexamen : 

Dans la même entreprise  

Suite à une prospection 

réalisée par DIAPSAH  

 

Taux de réorientation vers 

le secteur médico -social et 

vers le secteur sanitaire  

Nombre de relais passés avec  :  

le secteur médicosocial 

le secteur sanitaire  

lõESAT hors les murs 

Le dispositif DIAPSAH  
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Objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement sur la phase de maintien 
dans lõemploi :  
 

Tr availler les passages de relais  : 

Améliorer la p réparation des personnes aux changements  pour éviter les  risques de 

dépendance ¨ lõ®gard du service 

Rechercher,  développer  et formaliser de nouveaux parten ariats  

Réfléchir à la transmission des documents du dossier  et f ormaliser  une démarche  
 

Axe professionnel  : 

ESAT : Suivi p®renne dans lõemploi : participation à un groupe de travail FEGAPEI en 

lien avec la CNSA  

DI APSAH : Réfléchir au  suivi au-del¨ du contrat dõapprentissage : quelle durée  ? Quels 

relais  ?   

Axe social  : 

SAccSoE : Engager une r éflexion sur le moment du  passage de relais et sur les critères 

de maintien dans le service  

Réfl échir  sur la concordance entre la fin de lõaccompagnement ESAT et la fin de 

lõaccompagnement SAccSoE 
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Lõacceptation de la diff®rence et la performance 

économique sont conciliables.  
 

 

 

5-  Relations et sout ien aux employeurs  

Evoquer lõemploi en milieu ordinaire, cõest ®voquer, ¨ chaque prise de poste, la 

rencontre dõune ®quipe dõentreprise avec une personne en situation de handicap. Il 

sõagit ¨ chaque fois dõune rencontre sp®cifique au regard des besoins, des contraintes 

et des ressources des différentes parties prenantes.  

 

Empreintes de part et dõautre, ¨ des degr®s divers, dõincertitudes, de craintes, de 

complexit®, dõincompr®hension, de m®connaissance mutuelle, cette rencontre ne va pas 

de soi, tant à cour t terme, quõ¨ moyen et long terme. Elle suppose une adaptation, une 

m®diationéun accompagnement par un tiers qui devra apporter les ®l®ments 

dõ®clairage et  les soutiens  n®cessaires pour d®passer les id®es reues de part et 

dõautre  et permettre ¨ chacun dõy trouver des  avantages. 

 

Pour lõentreprise, accueillir une personne en situation de handicap nõest pas son cïur de 

métier.  

Pour autant, nous faisons le pari que  : 

 
 

 

 

 
 

 

Lõint®r°t particulier des entreprises peut en effet rejoindre lõint®r°t g®n®ral des 

personnes handicapées. Les entreprises  ont, en fonction de leurs  besoins de main -

dõïuvre, pour fid®liser leurs salari®s ou pour anticiper les ®volutions d®mographiques 

dans lõentreprise, le choix dõadopter une politique active en faveur de lõemploi des 

personnes qui ne remplissent pas les pré -requis exigés.  

 

Engager lõentreprise dans une démarche de RSE  (Responsabilité Sociétale  des 

Entreprise s) intégrant la question du handicap, accueillir une personne différente,  

soutenir les personnes qui en ont b esoin dans lõentreprise, cõest  cr®er de la coh®sion au 

sein de lõentreprise  
 

Le service Passerelle pour lõEmploi, fort de sa connaissance du handicap et de sa 

culture entreprise propose une palette de services pour  :  

ü Accompagner les entreprises dans leu r réflexion sur la question du 

handicap,   

ü Soutenir, renforcer  les actions engagées,  

ü Inscrire durablement les recrutements réalisés  

ü D®passer lõ®chec 
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Et pour cela, met en place  : 

 

ü Conseils pour la mise en place dõune politique dõint®gration 

ü Information juridique  sur lõOETH (obligation dõemploi des travailleurs 

handicapés) et sur les aides ¨ lõemploi  

ü Sensibilisation au handicap intellectuel  et psychique auprès des dirigeants, 

cadres, RH et équipes  

ü Aide ¨ lõidentification de postes de travail 

ü Aide ¨ lõorganisation du poste de travail  

ü Soutien au tuteur -entreprise, au ma´tre dõapprentissage 

ü Pr®conisations dõaxes dõam®lioration, de progression 

ü Médiation, régulation  si besoin  
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5-  RELATIONS ET SOUTIENS AUX ENTREPRISES  

Contexte  

Accroitre le taux dõinsertion en milieu ordinaire des personnes en situation de handicap intellectuel et psychique  accompagnées 

par le service Passerelle pour lõemploi :  

¶ Personnes avec une notification MDPH vers un ESAT   

¶ Personnes issues du dispositif DIAPSA H 

Objectifs  

Promouvoir les compétences des personnes handicapées  

Informer sur la loi 2005 et sensibiliser les entreprises au handicap  

Accompagner les entreprises dans leur d®marche dõint®gration et de maintien durable dans lõemploi 

Prospecter et dénicher les emplois cachés  

Aider ¨ lõorganisation des postes de travail 

Promouvoir les 

compétences des 

personnes 

handicapées 

Interventions lors dõ®v¯nements sur le handicap : colloques, séminaires, forums, clubs entreprise s,é 

Présentation des activités et prestati ons réalisées en milie u protégé  

Valorisation de parcours dõint®gration, de formations réussi es, t®moignages dõentreprises et de personnes handicapées  

Facilité la compréhension des répercussions du handicap  

Informer et 

sensibiliser les 

entreprises au 

handicap 

Information sur le  handicap intellectuel et psychique et sur lõoffre de service propos®e par Passerelle pour lõEmploi 

Informations sur la loi 2005, lõOETH ; les aides ¨ lõemploi 

Conseils pour la mise en place dõune politique dõint®gration 

Organisation dõactions de formation / sensibilisation au handicap intellectuel et psychique auprès de dirigeants, cadres, RH et 

équipes. 

Accompagner 

lõentreprise dans 

sa démarche 

dõint®gration et de 

maintien durable  

Prospection  ciblée / projet individuel  

Présentation  de candidatures ciblée s 

Aider ¨ pr®parer lõaccueil de la personne handicapée 

Aide ¨ lõidentification  de poste de travail  

Aide ¨ lõorganisation du poste de travail 

Soutien au tuteur entreprise ,  au maitre dõapprentissage 

Pr®conisations dõaxes dõam®lioration, de progression  

Médiation, régulat ion si besoin 

Suivi après embauche formalisé avec contact s réguliers   

Indicateurs  

Nombre dõinterventions  réalisées  : informations collectives et interventions sur site  ciblée (action s de sensibilisation)  

Nombre dõ®tudes de poste r®alis®es et impacts en terme dõimmersion en entreprise (stage, mise à disposition, formation , 

embauche,é) 

Nombre et nature des nouvelles entreprise s engagées (après contractualisation) dans une démarche avec le service Passerelle 

pour lõEmploi) 
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Objectifs dõ®volution, de progression et de développement  avec les secteurs 
économiques 
 

Développer la démarche de sensibilisation au handicap intellectuel auprès des 

entreprises  
 

R®fl®chir ¨ la construction et ¨ lõagr®ment dõune action de formation sp®cifique  à 

destination des employeurs sur lõint®gration en milieu ordinaire des personnes 

déficientes intellectuelles  
 

Multiplier  la présence du service au moment d õévènements organisés par ou pour les 

chefs dõentreprise (en lien ou non avec le handicap)  
 

Renforcer la stratégie  de « réseautage  »  
 

Travailler en lien avec le chargé de relation s entreprise s de lõAdapei  
 

Améliorer la  base de données «  Entreprises  » 
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6-  Dynamique partenariale  

 

Parce que les personnes handicapées font le choix du milieu ordinaire en sollicitant 

un accompagnement par le  service Passerelle pour lõEmploi, ce dernier se doit de 

sõinscrire dans une d®marche tourn®e vers tous les dispositifs, structures, services 

de droit commun et ne pas créer en interne ce qui peut être activé ¨ lõext®rieur. 

 

Pour contribuer ¨ r®duire  les probl¯mes pos®s par ce vaste chantier quõest 

lõinsertion des personnes handicap®es dans le monde du travail et leur permettre de 

trouver leur place dans la soci®t®, le service Passerelle pour lõEmploi sõefforce de 

développer, mobiliser, activer ,  renforcer, animer  et mettre en synergie  tous les 

acteurs concernés .  

 

Pour diversifier lõoffre de service s susceptibles  de répondre aux besoins d es 

bénéficiaire s, la dimension partenariale  a été et reste un enjeu majeur pour le 

service Passerelle pour lõemploi. 

 

Elle vise  notamment à :  

 

ü Créer des complémentarités,  

ü Développer  des collaborations ,  

ü Faciliter  les médiations  : e ntreprises/bénéfic iaires/familles/®tablissementsé 

ü Assurer  lõinterface n®cessaire entre les structures et services sp®cialisés et 

les services et dispositifs de droit commun.   
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Médico 
social 

ESAT 

IME  

SAVS 

départem
entaux  

Institutionnels  

Union 
Européenne 

ARS 

Conseil 
Régional 

 Conseil 
Général 

MDPH 

AGEFIPH 

FIPHFP 

Sécurité 
sociale 

CAF/MSA...  

Secteur 
économique 

Entreprises  

Collectivités 
territoriales  

Organisations 
patronales  

Chambres 
consulaires 

Clubs 
d'entreprises  

 

Structures 
d'accompagnement 

Organismes de 
tutelle  

Organismes de 
formation  

Services 
sociaux 

Service Public 
de l'emploi  

Services  et 
chantiers 

d'insertion  

 

Secteur 
Sanitaire  

Médecine du 
travail  

CMS - CHS 

Ateliers 
thérapeutiques  

Centre de 
planification  

Secteur 
libéral :  

Psychiatre  

Psychologue 

Spécialistes  

Familles 

Parents 

 

Responsables 
légaux 

 
 

 

Quel que soit le service de la plateforme Passerelle pour lõEmploi, les partenaires 

mobilisés restent les mêmes ,   tant sur le champ professionnel que sur le champ 

social. 

 

 

Pour le conseill er en insertion professionnelle,  il sõagit dõaller au-delà de la simple  

prospection de type commercial  pour r®pondre au besoin identifi® dõun poste pour 

un candidat.  

 

Il sõagit de r®ussir ¨ se faire reconnaitre comme un interlocuteur comp®tent et 

fiable af in de p®renniser et dõapprofondir ces relations de r®seau ; lõobjectif ®tant 

de pouvoir intervenir par anticipation  sur les pratiques de recrutement et 

dõint®gration des personnes handicap®es sans qualification, ¨ la fois dans le cadre 

de la gestion prévi sionnelle des emplois et compétences, GPEC   (notamment en 

prévision des départs à la retraite) et de la RSE . 

 

Il sõagit bien de  devenir un partenaire en matière de gestion de ressources 

humaines, reconnu dans sa spécificité et son expertise sur le champ  du 

handicap intellectuel et psychique.  
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Pour les accompagnateurs sociaux ,  il sõagit de construire une relation durable avec 

multiples partenaires pouvant assurer un relais au moment de la fin de la prise en 

charge par le service Passerelle pour lõEmploi mais aussi dõ apprendre aux personnes 

handicapées à aller chercher seul es  lõinformation, le soutien dans les dispositifs de 

droit commun et ®viter ainsi que sõinstalle une d®pendance ¨ lõ®gard du service.  

 

 

Objectifs dõ®volution, de progression et de d®veloppement dans la démarche 
partenariale  
 

Formaliser les partenariats  
 

Renforcer et développer le réseau actuel  
 

Sõouvrir ¨ dõautres r®seaux en fonction de besoins identifiés  
 

Créer une base de données des partenaires  
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VI -  Les modalités organisationnelle s 
 

A- Les moyens humains 
 

1-  Organisation hiérarchique et fonctionnelle  

 

Lõorganisation fonctionnelle et hi®rarchique des 4 entit®s du  service Passerelle 

pour lõEmploi  est repr®sent®e par  lõorganigramme ci-dessous :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Assistante de 

direction  

Direction  

Pôle Social et Inserti on 
 

Chef de 

service  

 4 

 

Conseillers en 

insertion 

professionnelle  

2 

 

Accompagnateurs  

sociaux  

2 
 

Conseillères en 

insertion 

profession nelle et 

sociale 

ESAT 
hors les Murs  

SAccSoE 

Assistante 

administrative  

 

2 

Chargés 

dõinsertion  

1  

chargé de 

relations 

entreprises  

 

1 

 

APICôS 
(Statut CRETON)  DIAPSAH  

Moniteurs 

dõateliers 

dõESAT 

Educateurs 

dõIME 

+ 
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Cet organigramme  est remis à chaque  nouveau  salarié embauché et vise à  :  

ü Visualiser la répartition des ressources humaines au sein de chaque entité de 

Passerelle pour lõemploi 

ü Identifier les  responsabilités hiérarchiques et fonction nelles 

ü Repérer rapidement la place de leur poste dans la structure  

 

2-  Fiches de poste  

Des fiches de poste ont été réalisées et validées par la Direction et sont remises à 

chaque salarié.  

Elles peuvent être réactualisées si des fonctions sont amenées à évolu er. Elles font 

alors lõobjet dõun ®change entre la direction et le salari® concern®. 

Elles figurent en annexe  (14) de ce projet de service.  
 

3-  Accueil et intégration des professionnels et des stagiaires  

Une d®marche dõaccueil et dõint®gration est en place au sein de Passerelle pour 

lõemploi  et est en cours de formalisation. 
 

a-  Pour les nouveaux professionnels  

La procédure de recrutement est effectuée sur la base de profils de poste 

/qualifications et comp®tences. Chaque  offre dõemploi est formalis®e par le siège 

et harmonisé e pour lõensemble de lõassociation et diffus®e largement. La procédure 

dõ®tude des candidatures internes a ®t® ®tablie par le service des ressources 

humaines de lõassociation et sõapplique ¨ lõensemble des directeurs. 

Un livret dõaccueil commun à  lõensemble de lõassociation est remis aux nouveaux 

salariés.    
 

Il nõexiste pas encore de proc®dure dõaccueil formalis®e au sein de Passerelle pour 

lôEmploi. 

Lõusage veut  que le nouveau salari® soit accueilli, le premier jour par la direction du 

service, puis pr®sent® ¨ lõensemble des personnels ainsi quõ¨ ceux du si¯ge de 

lõassociation. 

La direct ion du service se charge de transmettre toutes les informations 

administratives li®es ¨ lõembauche, informations sur le Projet Associatif Global, 

lõorganisation de lõassociation et des diff®rentes entit®s de Passerelle pour lõEmploi.  
 

Les projets de service sont présentés par la direction  et laissés à disposition pour 

consultation ainsi que les outils utilis®s pour lõaccompagnement, la mallette 

dõinsertion et  le classeur des procédures.  

La direct ion   informe également sur les projets  en cours dans le service afin  que 

ce nouveau salari®  y soit associ® comme tous les autres membres de lõ®quipe ; 

chacun devant y apporter sa contribution pour enrichir le service en fonction de 

ses expériences antérieures.  
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Pour les nouveaux professionnels, m°me exp®riment®s dans dõautres structures, un 

travail de bin¹me est mis en place pour lõappropriation du poste. A ce jour, ce 

« parrainage  » est réalisé spontanément et  de manière informelle.  
 

 Il sõagira dans lõavenir, ¨ lõissue dõun travail dõ®change, de r®flexion avec lõensemble 
de lõ®quipe de  structurer et de formaliser davantage cette pratique constructive 
afin dõoptimiser la d®marche.  

 

Lõint®r°t de ce tutorat permet une meilleure  transmission de  :   

ü La méthodologie  dõaccompagnement appliqu®e au sein du service : 

proc®dures, outilsé 

ü La culture du service  et notamment le principe du  droit commun avant 

tout,  puisque  lõobjectif vis® est lõinsertion en milieu ordinaire . 

ü Lõutilisation des  documents : conventions, contrats de mise en situation 

professionnelle etc.  

ü Du réseau partenarial afin de  trouver plus rapidement  les personnes 

ressources à contacter en fonction des situations,  

ü Lõhistorique des accompagnements pour permettre  la continuité dans 

les services rendus aux personnes handicapées accompagnées. 

 

b-  Pour les stagiaires  

Lõaccueil de stagiaires sõinscrit dans le souhait affich® de la direction du service 

Passerelle pour lõEmploi de contribuer à la  formation  et la  qualification des futurs 

professionnels . Pour  autant, les évolutions récentes du service (déménagement en 

2009, créations de postes, ouverture de nouveaux services) ont réduit les 

possibilit®s dõaccueil de stagiaires ; la priorité étant la stabili sation du service.  

Parallèlement, les demandes de stage formulées auprès du service sont de plus en 

plus importantes (service bien identifié par les centres de formation, par les 

professionnels eux -mêmes et par les partenaires)  et concernent tout type de 

métiers  : moniteur dõatelier, moniteur ®ducateur, CESF, ETS, ®ducateurs 

spécialisés, conseille rs en insertion professionnelle mais également les services 

généraux (secrétariat) ainsi que les cadres de direction (CAFDES et CAFERUIS)  

 

Il conviendra ¨ lõavenir dõengager un travail de r®flexion avec lõensemble de lõ®quipe 
sur lõaccueil des stagiaires afin de définir les priorités et les critères du service 
ainsi que la  fréquence des accueils de stagiaires.  
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4-  Le suivi individuel des carrières et des pers pectives  

 

a-  Les entretiens dõ®volution professionnelle 

Lõ®valuation des comp®tences individuelles tient compte des besoins actuels et 

futurs du service ainsi que des potentialités et aspirations individuelles des 

salariés.  
 

Lõentretien dõ®volution professionnelle est réalisé tous les deux ans avec chaque  

personnel de la structure  : entretien individuel réalisé entre le professionnel et la 

directrice du service  qui a suivi une formation sp®cifique organis®e par lõassociation 

pour ces entretiens.  

 

Dans lõintervalle de ces deux années, des entretiens annuels sont également 

proposés par la directrice à chaque salarié.  

 

b-  Le plan de formation  

Le service Passerelle pour lõEmploi m¯ne en mati¯re de formation une politique 

dynamique malgré un budget limité du fait du n ombre restreint de cotisants au plan 

de formation.  

Il  est construit sur lõ®quilibre entre les besoins induits par les ®volutions du public 

accueilli et la construction des parcours professionnels  des salariés.  

Le plan de formation annuel vise à améliorer l e niveau de compétences et à 

contribuer à la politique promotionnelle du personnel du service.  

 

A lõoccasion de son ®laboration, lõensemble du personnel est sollicit® via un  

formulaire dõexpression des vïux. Une documentation actualis®e  est propos®e et 

mise ¨ disposition de  lõ®quipe. 

La proc®dure ®labor®e par les services des ressources humaines de lõassociation 

sõapplique ;  les demandes sont analys®es en associant lõensemble des ®quipes afin 

dõaboutir ¨ des propositions partag®es.  

Le plan de formation  est ensuite pr®sent® par lõassociation au comit® dõentreprise.  

 

Hors plan de formation et en fonction des possibilités financières du service, les 

salariés sont encouragés à participer à des séminaires, congrès sur des thématiques 

en lien avec le handicap ou lõinsertion socioprofessionnelle leur permettant de 

d®velopper leurs connaissances th®oriques,  dõam®liorer leur pratique 

professionnelle, dõ®changer et de mutualiser sur les bonnes pratiques et/ou  pour 

développer le réseau partenarial.  

 

Tout profess ionnel  peut également être  amené, après accord de la direction,  à 

dispenser des formations en lien avec le handicap auprès de partenaires 

(organismes de formation, entreprises, secteur médico -social..) permettant de 
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promouvoir la d®marche dõinsertion socioprofessionnelle  vers les dispositifs de 

droit commun port®e par les service Passerelle pour lõEmploi pour les personnes en 

situation de handicap intellectuel ou psychique.  

 

 

5-  Le baromètre social  

 

La mise en ïuvre des enqu°tes de satisfaction auprès des professionnels a débuté 

en 2008 au sein de lõensemble des ®tablissements de lõAdapei.   

Le baromètre social (annexe 15) vise ¨ conna´tre la sant® sociale de lõ®tablissement. 

Le premier barom¯tre nõavait pas pu faire lõobjet dõune analyse au service passerelle 

pour lõemploi : pas assez de répondants.    

  

La seconde enquête a été réalisée en 2011. 8 professionnels ont répondu au 

questionnaire. Le résultat met en évidence un niveau élevé de satisfaction générale  

 

 

 
Les résultats par chapitre ont été présen t®s ¨ lõensemble de lõ®quipe lors dõune 

réunion de service puis  un  plan dõactions dõam®lioration a ®t® travaill® et se met  

en ïuvre. 

 

 

B-  Les moyens matériels et financiers  

 

1-  Les Locaux  

Depuis octobre 2009, tous les services de Passerelle pour lõemploi se situent sur le 

même site au 53 rue Russeil à Nantes, dans le quartier Viarme -Talensac. 

Ont  prévalu pour le choix de cet emplacement 2 aspects  :  

 

(Vs association : 6.5/10) 




